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es
 autres travaux parlementaires. L'Assemblée 

n'a pasjugé.à propos de se ranger à l'avis de M. Mon-

treuil Sur la proposition de M. le président, il a ete dé-

cidé qu'il y aurait, à partir de lnndi, deux séances quoti-

diennes l'une de onze heures à une heure, l'autre de deux 

l six et que celle-ci serait exclusivement consacrée aux 

délibérations relatives au projet de Constitution. 

On s'attendait à de vifs débats sur la proposition de 

M. Crespel de Latouche, tendant à déclarer qu'aux Tri-

bunaux seuls appartient, même en temps d'état de siège, 

Je droit de réprimer les délits de la presse. On nous 

avait promis une lutte sérieuse, bien qu'il ne s'agît pour 

aujourd'hui que de la demande d'urgence. L'Assemblée 

était nombreuse, et M. le président du Conseil était à son 

banc. Mais tout s'est passé le plus tranquillement du 

monde. M. Crespel de Latouche n'a pas attaqué, et le 

Gouvernement n'a conséquemment pas eu à se défendre. 

M, le général Cavaignac est cependant monté à la tribune, 

mais il ne s'est pas opposé à la demande d'urgence. 11 

s'est contenté de déclarer que si la proposition avait eu 

pour but de jeter un blâme sur les arrêtés de suspension 

pris jusqu'à ce jour par le Pouvoir exécutif, il l'aurait 

combattue de toutes ses forces : « Dès que tel n'est pas, 

a-t-il ajouté, le caractère de la motion de M. Crespel de 

I atouche, le Gouvernement n'a plus rien à dire ; il ne 

conteste pas l'urgence, et il est prêt à discuter ses actes.» 

L'Assemblée a renvoyé la proposition au comité de légis-

lation, qui fera son rapport dans les trois jours. 

Nous n'avons que peu de chose à dire du projet de déc ret 

concernant le rétablissement des droits d'octroi sur la vian-

de de boucherie à Paris. La question était résolue d'avance. 

II est notoire, en effet, que la suppression de ces droits n'a 

nullement répondu aux espérances qu'on en avait conçues. 

Ordonnée par le Gouvernement provisoire dans le but de 

servir as intérêts des consommateurs nécessiteux, il s'est 

rave que c'était au contraire les citoyens aisés qu'elle 

W'orisait, c'est-à-dire que la diminution de prix occa-

sionnée par l'exemption du droit n'a porté que sur la 
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 commandait impérieusement le rétablis-
»;^_ .. aes droits d'ociroi sur la viande. Mais cette con-

avons remarqué une approbation fort sévère du prêt à 

intérêt, pour lequel l'orateur n'a pas gardé plus de mé-

nagement que les anciens pères de l'Eglise. Les écono-

mistes de notre temps n'ont pas été mieux traités par M. 

Pierre Leroux que le prêt à intérêt ; mais nous n'avons 

pas mission de les défendre, et c'est leur affaire, et non 

la nôtre. M. Pierre Leroux a, du reste, bien voulu dé-

clarer qu'il n'était pas socialiste dans le sens de la réa-

lisation immédiate d'une société nouvelle ; il partage, à 

l'égard des réformes prématurées, l'opinion d'un grand 

législateur de l'antiquité, de Solon, qui, tenant bon 

compte de la question de temps et de maturité, disait : 

« Il faut aux Athéniens , non pas les meilleures lois 

possibles, mais les meilleures" qu'ils puissent supporter. » 

L'avis est certainement d'un esprit sage, et les novateurs 

impatiens, y compris M. Pierre Leroux lui-même, feront 
bien de ne pas l'oublier. 

La séance a été terminée par un discours très net et 

très vigoureusement conçu de M. Buffet, que l'Ass%nblée 

a écouté avec grande faveur et qui révèle dans son auteur 

un véritable talent de parole. La discussion continuera et 

s'engagera sans doute plus vivement demain. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience solennelle du 22 août 1848. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. PORTEFAIX. 

Est légal l'arrêté par lequel un maire ordonne que lesdèchar-
gemens de marchandises sur les ports de la ville ne se feront 
que par les portefaix connus et inscrits pour lesdits ports, 
à moins que les propriétaires ne veuillent employer leurs 
ouvriers particuliers et gens à leur service. 

« Ouï M. le conseiller Gaultier en son rapport, el M. le pro-
cureur-général Dupin en ses conclusions; 

« Après en avoir délibéré; 

« Vu la nu 3, art. 3, de la loi des 16-24 août 1790, les ar-
rêtés du maire de Nantes des 5 août 1817 et 28 avril 1838, 
et l'art. 471, n° 15, du Code pénal ; 

» Attendu que le maintien du bon ordre dans les lieux pu-
blics, et notamment sur les ports et marchés, est confié à 
l'autorité municipale par la loi de 1790 ci-dessus visée, et 
qu'elle est en droit de prescrire toutes les mesures qu'elle 
juge nécessair. s dans ce but; 

» Attendu que le maire de Nantes s'est tenu dans les bornes 
de sa compétence ainsi déterminée en ordonnant que, sur les 
différens ports de la ville, les déchargemens de marchandises 
ne se feront que par les portefaix connus et inscrits pour les-
dits ports, à moins que les propriétaires ne veulent employer 
leurs ouvriers particuliers et gens à leur service; 

» Attendu qu'il résultait d'un procès-verbal régulier du 
commissaire de police que Guiraud faisait débarquer sur l'un 
des ports de la ville de Nantes des barriques de ciment par 
les nommés Legouinet Leroy, commissionnaires à médailles, 
non portefaix inscrits pour ledit port, qui n'étaient pas aux 
gages dudit Guiraud, lequel reconnaissait ne les occuper 
qu'accidentellement ; 

» Que ce fait constituait une contravention aux arrêtés ci-
dessus visés du maire de Nantes, et rentrait dans la disposi-
tion pénale de l'art. 471, n° 15, du Code pénal ; 

» D'où il suit qu'en refusant d'en faire l'application 
aux ci-dessus nommés, le jugement dénoncé a expressément 
violé ledit article et les autres dispositions de loi ci-dessus 
visées ; 

» Par ces motifs, 
» La Cour casse et annulle le jugement rendu le 17 janvier 

1848 par le Tribunal de simple police de Carquelou (Seine-
Inférieure) contre lequel le pourvoi est dirigé. » 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 26 août. 

VOIRIE VICINALE. — ALIGNEMENT. — DÉLÉGATION DU PRÉFET. 

Lorsqu'aux termes de l'art. 21 de la loi du 21 mai 1836 et 
de la circulaire ministérielle qui l'a suivie, un préfet a délé-
gué à un maire le droit de donner les alignemens de la voi-
rie vicinale, les particuliers doivent se conformer à l'aligne-
ment tracé par le maire, quoique le préfet n'ait délégué son 
pouvoir que sauf approbation, et n'ait pas encore approuvé. 
Peu importe que l'alignement du maire attribue au chemin 
une largeur plus étendue que celle résultant de l'arrêté de 
classement sanctionné par le préfet. L'alignement doit être 
suivi jusqu'à réformalion, ou tout au moins jusqu'à ce qu'on 
ait établi que la largeur légale du chemin a été observée. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Jacquinot-Godard; 
plaidant. M* Bosviel; conclusions conformes de M. l'avocat-
général Sévin, d'un jugement du Tribunal de police de Péri-
gueux du 19 novembre 1846. 
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COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dénat, président du Tribunal 

civil de Foix. 

Audiences des 12, 13, 14 et 15 août. 

ASSASSINAT EN RliUMON — RÉBELLION DOUZE 
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SEDITIEUSE. 

ACCUSÉS. 

Cotte affaire, dont la Gazette des Tribunaux a donné 

des détails circonstanciés dans son numéro du 23 mai, a 

produit dans toute l'Ariége une agitation longue et pénible. 

On attendait avec impatience le jour du jugement : aussi 

l'aflluence est-elle immense dans la salle des assises. Les 

villages de Vicdessor et de Suc assistent à l'audience en 

presque totalité. Ce procès, qui va se dérouler, est, en ef-

fet, plein d'intérêt : la politique n'y est pas étrangère, et 

l'on pense que l'administration préfectorale du citoyen 

Pilhei va être mise! en cause 1. 

Nous voyons sur les gradins do l'hémycicle de la Cour 

plusieurs fusils et pistolets : les accusés n'ont pas voulu 

reconnaître celui dont chacun avait lait Otage. Ou remar-
que encore, parmi les pièces de conviction, dos limes, des 

lames emmanchées à de longs bâtons. 

Dans le principe, 43 personnes furent arrêtées, 18 fem-

mes et 25 hommes. Après information, la justice mit les 

femmes en liberté, ne conserva que dix hommes, et lança 

des mandats d'amener contre sept autres qui avaient pris 

la fuite, et qui se sont rendus depuis. La chambre du con-

seil, et postérieurement celle des mises en accusation, ont 

mis en liberté cinq des accusés ; ce qui restreint le nom-

bre de ceux-ci à douze. Ce sont des propriétaires et des 

ouvriers; leur mise dénote, chez quelques uns, une cer-

taine aisance. Delcurrou, l'ancien maire, regardé comme 

chef du complot, est mis avec élégance : il jouissait d'une 

honnête fortune, avant la saisie immobilière qui a été tout 

récemment exécutée à son préjudice. Il est accompagné 

de ses principaux lieutenans : ils sont placés sur deux 

bancs dans l'ordre suivant : 

Sur le premier banc : 

1° Michel Delcurrou, ex-maire ; défenseur, M" Gouazé; 

2° Barbes-Junaquet, ex-adjoint; défenseur, M" Vidal; 

3° Vincent Delpy-Cazères, maçon ; défenseur, M e Blaja ; 

4° Banès Jean, hongreur; défenseur, Me Latheulade; 

5
E Laurent Dengerma, plâtrier ; défenseur, M° Latheu-

lade; 

6° Pinat Baricot, tailleur; défenseur, M° Blaja. 

Sur le deuxième banc : 

7° Augé-Bey, cultivateur; défenseur, M" Vidal ; 

8° Delpy-Bianqm, cultivateur; défenseur, M" Blaja; 

9" François Guinot-Seuil , colporteur ; défenseur, M' 
Vidal ; 

10° André Abadie, cultivateur ; défenseur, M' Vidal ; 

11° Joseph Delpy-Salies, secrétaire delà mairie; défen-
seur, M' Latheulade ; 

12° Baptiste Pinat-Capélut, tailleur; défenseur, M" La-
theulade. 

Le commis-greffier Chabaud donne lecture de l'arrêt 

de renvoi et de l'acte d'accusation ; ce dernier document 

demande plus de trois quarts-d'heure pour être lu. 

W Boudin, avoué, se lève, et demande à être reçu par-

tie civile au nom de M. Souques, douanier en retraite, de^ 

meurant à Bagnères-de-Luchon, père du jeune Souques, 

sous-brigadier des douanes, tué dans la journée du 5 mai. 

La Cour lui donne acte de son intervention. 

On passe à l'audition des témoins, au nombre de qua-

rante-six ; trente- un cités à la requête du ministère pu-

blic, et quinze à la requête des accusés. 

Nous donnons les dépositions les plus importantes. 

Soubervieille, brigadier de gendarmerie, à Vicdessos : 

Le 5 mai dernier, je reçus une réquisition de M. Delpy-

Barbé, pour lui prêter assistance quaud il irait réclamer à 

Delcurrou le sceau et les archives de la commune. M. 

Delpy avait été nommé et installé maire la veille, en rem-

placement de Delcurrou, et celui-ci avait refusé de faire 

la remise des insignes et des registres. 

Je quittai Vicdessos, et je montai à Suc avec ma bri-

gade et les douaniers d'Aurat. Nous arrivâmes chez M. 

Delpy, et nous dirigeâmes nos pas vers la demeure de 

Delcurrou. Elle était gardée militairement. Trois sentinel-

les gardaient la porte : c'étaient Pinat-Baricot, Jean Banès 

et Laurent Dengerma, armés de fusils. Quand nous pa-

rûmes : Qui vive ! cria Baricot. — République française! 

répondit-on. — Caporal, hors de garde, venez reconnaître 

République française. — Vincent Delpy, avec Augé-Bey 

et Blanqui, sortit, tenant un grand sabre .- Qui vive ! *u 

République française. — Avancez à l'ordre. 

M. Delpy s'approche et déclare vouloir parler à M. Del-

currou, Celui-ci est appelé. « Je viens, lui dit le maire, 

vous réclamer l'écharpe, les archives et le sceau de la 

mairie. — En quel nom ? — Au nom d'un arrêté du com-

missaire du Gouvernement qui me nomme maire, et voici 

cet arrêté. » Delpy lut alors sa lettre de nomination. « Ve-

nez, entrez, reprit Delcurrou; je vais vous tout donner.— 

Non, répondit Delpy; faites d'abord sortir tous ces gens 

armés. — Ils sont ici pour vous faire honneur. — Je ne 

veux pas y aller. — Soit! s'écria Delcurrou; et sachez 

que c'est à présent le peuple qui nomme les maires; l'é-

charpe appartiendra à celui que choisira la population. » 

Aussitôt Pinat-Baricot s'écria : « Vive M. Delcurrou ! voilà 

notre maire ! » Ce cri fut répété par mille voix. « Vous le 

voyez, reprit Delcurrou, la population me veut, et je re-

fuse de rendre l'écharpe. » Il salua et se retira. 

Au même instant une grêle de pierres, suivie de coups 

de fusil, tomba sur nous. Les sentinelles rompirent en ar-

rière, armèrent leurs fusils, et je m'élançai sur le faction-

naire Dengerma; je lui enlevai le fusil, qui, en tombant, 

se cassa, au moment où il me mettait en joue. Au même 

instant, le jeune Souque, sous-brigadier des douanes, eut 

le crâne enlevé, et plusieurs gendarmes furent renversés 

par des pierres. Les assiégés, dès que nous eûmes riposté, 

montèrent dans la maison, et, par les fenêtres, continuè-

rent à lancer des balles et des pierres. Enfin, le curé Do-

uât arriva, et arrêta la bataille, en nous mettant en pos-
session des accusés. 

Delpy-Barbé dépose sans prêter le serment d'usage, 

dont il est dispensé comme beau-frère de Delcurrou. Il 

répète ce qu'a dit le brigadier Soubervieille. Il ajoute que 

le matin du 5 mai, vers huit heures, il a entendu un tam-

bour, qui, lui a-t-on dit, rappelait les habitans pour aller 

chez Delcurrou. Il a encore appris que le 4 mai au soir, 

il y avait eu conseil chez Delcurrou, où l'on arrêta le plan 

de défense, après avoir décidé que l'écharpe ne serait pas 

rendue. Elle me fut, en effet, refusée, bien qu'un mois 

avant, quand je fus révoqué et remplacé par Delcurrou, 

je n'eusse opposé aucune résistance à cette remise. 11 m'a 

été dit que Barricot et Banès avaient parcouru la campa-

gne pour ameuter les gens contre moi, leur disant qu'il 

fallait procéder aux élections municipales. Enfin, à la pre-

mière detonatiou, je fus entraîné par un de mes parens et 

enfermé à clef dans une maison voisine. 

M. le docteur Jolien, maire do Vicdessos : Le 2 mai, le 

courrier me porta une lettre du citoyen Victor Pilhes, 

commissaire du Gouvernement, qui nie chargeait d'aller 

à Sue installer M. Delpy-Barbé, ancien maire. J'allais 

partir, quand je fis rencontre de Delpy-Barbé. 11 me dit 

que Delcurrou était allé à Foix pour réclamer, et il me 

pria de. remettre mon voyage au lendemain ; ce que je 

lis, parce que mes occupations me retenaient ce jour-là à 

Vicdessos; et comme je lui parlais des réclamations que 

Delcurrou était allé luire, il me dit que si elles n'étaient 

pas aeoucillies, on verrait, oL que je ferais très bien de ne 

pas monter à Suc, parce que je pourrais ne pas m'en 

revenir entier. Je ne tins aucun compte de ces paroles, 

et j'obéis aux ordres du commissaire du Gouvernement; 

L'intallation eut lieu le 4, mais Delcurrou refusa de ren-

dre l'écharpe et les archives. 

Interpellé par le défenseur de Delcurrou pour savoir 

s'il connait la cause de la révocation de ce dernier, M. 

Jolien répond vivement que Delcurrou l'a publiquement 

accusé de l'avoir fait destituer, mais que c'est là une ca-

lomnie qu'il est fort aise d'apprendre à Delcurrou et à 
tous les gens du pays. 

Nous répondrons, nous, à cette question, en reprodui-

sant ce que nous avons dit le 23 mai, et ce qui s'est con-

firmé depuis. Avant le 23 avril, Barbé était maire de Suc: 

Delcurrou en était jaloux. Quand le citoyen commissaire, 

de déplorable mémoire, eut inondé le pays de listes de 

candidats recommandés par le pouvoir central, Barbé dit 

que les noms ne lui allaient pas : de suite Delcurrou le dé-

nonça, et, sans autre forme de procès, il fut nommé 

maire. Le nouveau maire partagea ses voix entre les can-

didats d#la préfecture et ceux du parti modéré, les uns 

par nécessité, les autres par inclination. A son tour il fut 

dénoncé, et le commissaire du Gouvernement fut assez 

maladroit pour le remplacer par ce même Delpy-Barbé 

que, un mois avant, il avait frappé de sa colère, et sur le 

compte duquel il ne parlait pas avec avantage. De là, la 

fureur de Delcurrou. 

L'abbé Donat, curé de Luc. — A l'appel de son nom, 

un vif mouvement de curiosité se manifeste. On connaît 

la noble conduite, le courage saintement chrétien de ce 

digne pasteur. 11 est introduit. C'est un homme de haute 

taille, à la figure pleine d'aménité et de douceur; il dé-

pose avec calme. — Je me suis toujours tenu à l'écart des 

dissensions potitiques : j'entendais souvent parler de la 

rivalité qui a existé entre Barbé et Delcurrou ; mais pas 

une fois je n'en ai dit un mot. Le 5 mai, vers deux heures 

de l'après-midi, je me trouvais chez moi quand une fu-

sillade frappa mes oreilles. Je m'informe de ce que c'est . 

on me dit que l'on se bat chez Delcurrou. Je prends mon 

chapeau, et je sors. J'arrive haletant au lieu du combat : 

j'aperçois le cadavre de Souque; le gendarme Cazals 

inondé de sang par suite d'un coup de pierre. Les coups 

de fusil grondaient encore. « Arrêtez, arrêtez, m'écriai-je! 

ne tuez pas mes paroissiens. » Le brigadier de gendar-

merie me répondit : >< Qu'ils cessent, et nous cesserons!» 

Je m'élance près du mur qui clôt la cour dont est précé-

dée la maison de Delcurrou : ma voix n'est pas entendue. 

J'élève mon tricorne. On m'ouvre alors la porte; et, les 

mains au ciel, j'arrête le feu de part et d'autre. M. Sou-

bervieille me demanda de conseiller aux insurgés de se 

rendre. Je leur parlai, et ils se rendirent. 

Après l'audition de-quatre ou cinq témoins qui ne rap-

portent que des faits déjà connus, on appelle les gendar-

mes de la brigade de Vicdessos qui, guidés par le valeu-

reux Soubervieille, ont tous montré de la bravoure. A 

l'audience, ils récitent mot pour mot le procès-verbal 

dressé par eux sur ces malheureux événemens, ce qui ex-

cite dans la salle une hilarité prolongée. Nous nous con-

tenterons de résumer en une toutes leurs dépositions. 

Après avoir reproduit tout ce qu'a dit leur brigadier, 

chacun d'eux mentionne ce qui lui est particulier. Cazals 

a été frappé d'un coup de pierre à la tête; il a été ren-

versé et n'a pu se relever que quelque temps après sa 

chute ; s$ figure était ensanglantée. Sicre a été blessé au 

bras droit. Il ajoute une circonstance importante, c'est que 

le 4 mai au soir, étant assis devant la porte de la caserne 

à Vicdessos, il vit un grand nombre de gens de Suc arri-

ver, allant, disaient-ils, au devant de M. Delcurrou, qui 

revenait de Foix. Celui-ci parut; son cheval était couron-

né de lauriers. Sicre entendit que Delcurrou dit: « Ça ira 

bien, » et le cortège s'achemina vers Suc. Alors Delpy-

Salies dit à Galyès, autre gendarme: « Vous pouvez pré-

parer des cartouches, vous serez obligé de venir à Suc ; il 

y aura du tapage. » Quand la force armée conduisait les 

prisonniers, Dengerma dit à Sicre : « Si vous n'étiez pas 

venu, Delpy aurait perdu le goût du pain. » Dengerma 

et son co-accusé donnent aux témoins un démenti for-
mel. 

On appelle les docteurs Carbonne et Anglade, de Foix, 

qui sont unanimes sur tous les points. Le 6 mai, ils parti-

rent de Foix avec le procureur de la Bépubliqueet le juge 

d'instruction. Arrivés à Suc, ils visitèrent les cadavres. 

L'un, le nommé, Joseph Delpy-Perrot, tué par la force 

publique, avait le bras droit et le thorax traversé d'une 

balle qui avait coupé le canal médullaire ; l'autre, celui de 

Souque, tué par les assiégés, avait le crâne broyé et la 

boîte crânienne traversée de part en part. Le coup a dû 

partir horizontalement, venir de droite et de sept à huit 

pas, pas de plus près, parce que l'on aurait alors reconnu 

sur la figure des brûlures de poudre, brûlures qui n'y 

étaient pas. En ce moment, il semble s'établir que c'est 

Baricot qui a tué Souque; il avait un fusil qui a fait feu ; 

il était à droite, à la distance de sept à huit pas du sous-

brigadier, ainsi que l'affirment tous les témoins ; mais ce 

n'est encore qu'une grave présomption. 

Audience du 13 août. 

L'affluence est la même ; toutes les places sont encom-

brées ; la vaste salle des assises est trop petite, et de plus 

il fait une chaleur étouffante. Comme c'est dimanche, nous 

apercevons plus de villageois qu'hier. Les offices attirent 

chaque semaine dans notre ville tous les habitans des 

alentours, et on est avide des émotions judiciaires. M. le 

président a eu la bonté de nous réserver une place, sans 

cela il nous eût été difficile de faire notre compte-rendu -

on est les uns sur les autres. Les jurés prennent active-

ment des notes comme à la première séance. 

On continue l'audition des témoins. 

Caustesèque, meunier de Delcurrou^llépose que le 4 

au soir, il y eut chez Delcurrou un conciliabule où celui-ci 

déclara que, dans la journée, il avait vu le citoyen Pilhes 

(lui lui avait promis (h; le remettre dans huit jours à la tète 

de la municipalité. Alors tous les assistans, au nombre 

desquels se trouvaient tous les accusés, à l'oxception do 
André Abu.be, s écrieront qu'il ne fallait pus pour si peu 

de temps, rendre l'écharpe, et .pie s'il fallait s'y faire On 

s y lerait Delcurrou approuva cette motion et recomman-

da do la lermete et de la tranquillité. 11 a vu Dengermu 

aller dans la campagne convoquer les citoyens à la réu-
nion qui se tint chez Delcurrou. 
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M. le président interroge les accusés sur les faits résul-

tant de l'audition des témoins. 
Delcurrou s'exprime avec coverlance et avec une cer-

taine distinction de langage. 11 a eu avec M. Pilhes deux 

entrevues : dans la première, l'écharpe lui a été promise; 

dans la seconde, le commissaire du Gouvernement lui a 

dit le contraire, on lui faisant entendre qu'il n'avait pas 

secondé sa candidature. Il y a eu chez moi une réunion ; 

je voulais tout renire au maire Delpy-Barbé, mais la po-

pulation s'y opposa, et la chose alla trop vitei Si j'ai 

acheté de la poudre et des balles, c'est que j'âvais ouï dire 

que Delpy et sês àrhis voulaient piller ma maison, et cou-

per l'arbre de la liberté qui orne le devant de ma port°. 

Mes gens étaient armés pour rendre à Delpy les honneurs 

militaires. Enfin, il y a plusieurs contradictions entre ses 

r ''ponses à l'audience et celles qu'il a faites dans un pré-

cédent interrogatoire. 

Barbe-Junaquet : Je n'étais pas à la réunion du 4, 

chez Delcurrou, mais j'y suis allé le 5, appelé que j'étais 

I ar ce dernier. Il me dit de convoquer les citoyens, parce 

qu'il avait de bonnes nouvelles de Foix, et qu'il serait re-

nommé maire dans huit jours, et moi adjoint. Je n'avais 

pas d'arme, je n'ai tiré aucune pierre, et les témoins qui 

ont dit que j'étais exalté, sont dans l'erreur. L'écharpe 

dont élait ceint Barbé, lorsqu'il se présenta chez Delcur-

rou, était la mienne. Je la lui avais donnée sans difficul-

tés. Deux citoyens, envoyés par Barbé, sont venus me 

réclamer le tambour du village : je l'ai refusé et ces indi-

vidus m'ont mis le sabre dont ils étaient armés sur le cou 

et sur la poitrine. 

f-'incent Delpy-Cazères : Je n'étais pas non plus à la 

réunion du 4 ; je n'ai invité personne à venir chez Delcur-

rou. C'est moi qui ai reconnu militairement l'escorte de 

Barbé, le nouveau maire, qui n'a pas obéi au qui vive des 

factionnaires. Je n'ai tiré m coups de feu ni pierres ; j'ai 

cherché à calmer les combatlans; je tenais bien un fusil, 

mais il était tellement rouillé, qu'il n'était pas possible de 

s'en servir. 

Jean Banès : Le 4 mai au soir, je passais devant la 

maison de Delcurrou, quand j'y vis beaucoup de monde. 

J'entrai par curiosité, et je n'y restai pis trois minutes. 

Le 5 au malin, ma femme me dit que Delcurrou m'avait 

envoyé chercher pour voter en sa faveur. J'y allai, et 

DelciUYon nous reeo nmanda d'être tranquilles et de pro-

tester c mire la nomination de Delpy-Barbé quand il vien-

drait. Il exprima le désir de le recevoir militairement. 

J'avais un fusil, mais je ne m'en suis nullement servi. 

Je n'ai convoqué personne, si ce n'est Delpy-Serrat, qui 

a été tué. 

Dengerma : J'étais un des factionnaires ; quand le bri-

gadier me désarma, j'étais au port d'armes. Je n'ai pas 

vu que l'on portât des pierres dans la maison de Delcur-

rou. Je suis allé au devant de Delcurrou à son retour de 

F .ix : il nous dit qu'il devait rendre l'écharpe, mais que 

si la population le voulait, il serait en droit de la garder. 

Je n'étais pas à la réunion du 4. Je ne suis pas allé dans 

la campagne. 

Baricot : Le 5 mai, je venais d'un village voisin de 

Suc, où j'avais travail é toute la s -maine, quand j'enten-

dis un tambour qui convoquait les citoyens pour aller 

chez Delcurrou. J'y suis allé. Je suis entré dans la cham-

bre de Delcurrou, j'ai pris un fusil de ses mains, et j'ai 

pris la faction au moment où la force armée entrait dans 

Suc, se dirigeant vers ia maison de Barbé. J'ai été assailli 

par un douanier, et je n'ai pu que prendre la fuite. Je n'ai 

fait aucun usage de mon arme. Banès dit que mon fu-

sil a fait l'eu, mais il se trompe.— 11 affirme avec la plus 

grande chaleur qu'il n'a rien fait de blâmable. 

Augé-Bey : Je n'ai pas assisté à la réunion du 4 ; je 

ne suis,allé chez Delcurrou que le matin du 5, et celui-ci 

m'a donné un fusil qui avait une pierre de bois. Je n'ai 

pas lancé de cailloux. Le tambour m'a appelé chez Del-

currou. J'étais en faction dans la cour. 

Delpy-Blanqui : J'avais un fusil depuis le 4, à midi, 

jusqu'au matin du 5 ; je l'ai laissé à cette époque, mon 

père m'ayant défendu de le conserver. Je n'ai pas fait au-

tre chose. 

Guinot-Senil : J'étais chez Delcurrou le 5 seulement ; 

je n'avais pas d'armes. J'ai vu Delcurrou arriver sur un 

cheval décoré de feuillage et entouré de douze hommes. 

11 enradans la cour, et là, au milieu d'une cinquantaine 

d'hommes, il dit : « Mes amis, la victoire est à nous ! je 

serai maire. » Alors il fil voir de la poudre et des balles. 

Delcurrou revenait de Foix en ce moment, c'était le 4 

mai que cette scène avait lieu. 

André Abadie: Je n'étais pas à la réunion du 4; j'a-

vais da :s ma veste un pistolet de poche, parce que dans 

le pays j'ai un ennemi qui m'a souvent menacé. Le 5, 

Delcurrou m'a invité à plusieurs reprises d'aller chez lui; 

je ne voulais pas y aller, mais la femme de ce dernier 

m'entraîna. Je ne tenais ni à Delcurrou, ni à Barbé : je 

suis de Siguer, et depuis peu de temps j'habite Sue, où 

je me suis marié. 

Delpy-Salier : Le 4, je suis allé attendre Delcurrou à 

Vicdessos; je l'ai ramené chez lui et je me suis retiré. Je 

n'ai pas donné des instructions aux femmes appelées pour 

voter : et elles étaient là parce que Delcurrou nous avait 

dit que tout le monde devait voter. Je n'ai pas crié, je n'ai 

pas tiré. Le 4, quand j'étais allé à Vicdessos, on me par-

ia de Barbé qui avait été installé; je dis que je ne savais 

pas si tout le monde serait content, et qu'il pourrait y 

avoir du tapage, et la gendarmerie pourrait être obligée 

de monter. 

Pinat-Capélut : Je n'étais pas à la réunion du 4. Je suis 

allé attendre Delcurrou à Vicdessos. Je vis M. Jolien, et 

je le priai de retarder l'installation, parce que Di lcurrou 

était parti pour Foix. Je n'ai pas dit à M. Jolien que j'a-

vais trois kilos de poudre, et il ne m'a pas dit que lui en 

avait un quintal. Mais je lui ai dit qu'il serait dangereux 

pour lui de monter à Suc ce jour-là, car il y avait une 

grande agitation. Je n'ai pas tiré; j'avais un enfant à la 

main. 

On revient aux dépositions des témoins ; dix-sept ont 

été jusqu'ici entendus. 

Bénazet, cultivateur, beau-père de Baricot : Le 4 au 

soir, je suis passé devant M. Delcurrou ; je suis entré, 

et j'ai entendu dire qu'on voulait couper les arbres. Dan-

germa répondit que lui seul s'en chargeait. A cette séan-

ce, Delcurrou montra les balles qu'il avait achetées, et 

une main se leva dans la foule et montra un sac à plomb, 

et une voix que je ne connus pas dit :« En voilà ! en 

voilà ! » Je ne vis aucun des accusés, si ce n'est Delcur-

rou. Dangerma, je ne l'ai pas vu; je l'ai entendu. J'ai 

porté au maire le fu il cpie Delpy-Cazère avait pris ; il 

était très mauvais, et a été mis au rebut. C'était une ar-

me de garde national, vieille et usée. 

Oliverot, arawnicr à Tarascon : Le 4 Delcurrou vint 

chez moi et m'acheta des balles du calibre 30, c'est-à-

dire des balles de tir. Il en prit 32. Je reconnais 

bien celles que Ton présente. Le témoin, qui a eu le 

soin de porter à l'audience le moule dans lequel il 

fondu les b-.lies vendues à Delcurrou, y essaie trois 

balles servant de pièces de conviction et otées d'un des 

fusifs qui a fait feu et s'y adaptant parfaitement : la troi 

sième est un peu trop 'forte; elle a été altérée dans 

sa forme par la baguette à bourrer. On lui présente 

.une autre balle trouvée dans un autre fusil qui a égale 

ment tiré ; elle est trop forte : c'est une balle de cali-

bre, de munition, appelée aussi balle d'once. 

Françoise Gabache, débitante de tabac à Tarascon : 

Delcurrou vint le 4 chgz moi acheter de la poudre et 

du gros plomb. 11 me demanda des balles, je lui répon-

dis que je n'en tenais pas, et que je ne pensais pas qu'il 

en trouvât en ville. On lui présente du plomb. Celui que 

j'ai vendu était plus gros. On lui en prése ite d'autre. 

Celui que j'ai vendu était plus gros. 
Delpy-Campanelle, cultivateur, vieillard plus que sexa-

génaire, est allé le matin du 5 mai chez Delcurrou, où il 

a vu Delpy-Blan pii en faction. H y avait beaucoup d'agita-

tion. Il se rendit ensuite chez Birbé, et l'invita à venir 

chez Delcurrou en lui offrant de porter chez lui les archi-

ves de la commune. Etant chez Barbé, il vit plusieurs ci-
tovens qui se dirigeaient vers un champ où travaillait le 

capitaine de la garde nationale, ët qui disaient : « S'il ne 

veut pas venir avec nous nous l'attacherons, et nous l 'en-

traînerons. » Chez Delcurrou il n'entendit rien qui pût faire 

présager la scène qui eut lieu le soir. Le témoin a été 

longtemps maire de Suc, et depuis la rivalité de D lctirrOU 

et de Barbé on lui a proposé d'être renommé ; il n'en vou-

lait plus, quoiqu'il tînt beaucoup à rétablir la paix. Ces 

propositions lui ont été laites après le 5 mai. Le témoin 

ajoute qu'avant d'aller chez Barbé il s'était mis en route 

avec Delcurrou qui le quitta bientôt; mais Delcurrou ne 

portant rien, ni éeharpe, ni archives, il s'en revint, parce 

qu'il aima mieux que Barbé vint chez lui. 

Jean Estèbe, cultivateur, est entré le 5 mai au matin 

dans la cour de Delcurrou et a entendu proposer qu'il 

Fallait demander pour maire un tiers, Catnpanelle. Il 

monta dans le cabinet de Dalcurrou et lui fit part de 

cette proposition. Delcurrou la repoussa et lui lut une 

lettre de M. Jolien, en faisant entendre que ce dernier lui 

parlait comme à un maire, alors que cette lettre lui disait 

de le surveiller, qu'il serait responsable de tout. Delcur-

rou dit que Ledru-Rollin n'était plus rien, qu'il ne nom-

mait plus les maires, que ce choix appartenait au peu-

ple, et qu'il n'y avait plus de juges, plus de commissai-

naquel, et tous les autres. En terminant, le ministère pu-

blic demande au jury un verdict de culpabilité, pour don-

ays, à l'Ariége tout entière, un exemple néces-ner au 
saire, et lui prouv. r qu'il y a des lois, qu'elles doivent 

être respectées, que l'autorité existe, et que tons les ci-

toyens sont tenus toujours de la r specter. 

; est 

res. Ces propos sont rapportés par un autre témoin. 

Véronique Denjean, ménagère, a été invitée à voter pour 

Delcurrou. Elle alla chez lui et vit André Abidie ma-

niant un pistolet chargé à balle, et disant : « Voilà de quoi 

en arrêter un. » Elle monta dans la maison avec d'autres 

femmes, et Delpy-Salies l'y suivit et recommanda de 

crier; « Vive Delcurrou. » Il y avait beaucoup de pierres 

dans la ma-son. 11 est vrai que Jean Rouzaud, de Siguer, 

est l'ennemi d' Abadie depuis longtemps; celui-ci marche 

toujours armé. Quand il est vemu, comme Delpy-Salies, 

me rejoindre dans la ma ; son de Delcurrou, il venait rem-

plir une commission dont on l'avait chargé pour moi. 

Deipy-Souquet, maire d'Orus, village près de Suc : 

J'allai le 6 mai chez la femme Delcurrou, ma belle-sœur, 

et je trouvai au grenier, ou plutôt elle me montra dans 

une cruche un pistolet qui avait tiré. Je l'examinai, et je 

vis qu'il avait servi tout récemment. Cette arme était à 

Abadie, qui dit l'avoir déchargée contre le sol. 

Françoise Delcurrou, parente de Delcurrou, chez qui 

elle demeure à Suc, a vu beaucoup de monde dans sa 

maison. On dit qu'elle a porté des pierres dans les diffé-

rens étages, et qu'elle a fait faction près de l'arbre de la 

liberté; ce n'est .as : la peur lui a fait chercher un asile 

caché. Elle a vu Abadie armé d'un pistolet. Delcurrou di-

sait que l'écharpe appartiendrait à celui qui aurait le plus 

de voix. 

Jean Pinat, maçon, a entendu dire que Souques a été 

tué par Baricot, qui a tiré le coup de fusil quand on vou-

lait le désarmer, en reculant de deux pas. 

Louis Fauré, cultivateur, a entendu dire la même chose. 

Rousse, juge de paix à Vicdessos, dit que Delcurrou a 

été malheureux de donner des fusils à des hommes qu'il 

ne connaissait pas, et très inconsidéré : il leur recomman-

dait la tranquillité et la modération. 

L'audition des témoins à charge est terminée. — On 

commence celle des témoins justificatifs, au nombre de 

15. 
Nous ne reproduisons pas leurs dépositions. Elles por-

tent sur des faits déjà connus, seulement ils les racontent, 

avec maladresse toutefois, de manière à les rendre favo-

rables aux accusés. Ils s'efforcent d'établir que la fusillade 

n'a eu lieu qu'après que le brigadier a eu désarmé Den-

germa, ce qui a été vivement contredit par certains té-

moins. Le brigadier Soubervielle déclare de nouveau, 

avec une grande émotion, que Souque était mort avant 

qu'il eût saisi le fusil de Dengerma; celui-ci le tenait en 

joue en ce moment, et, sans sa promptitude, il ne serait 

pas en vie aujourd'hui. Il paraît que la fusillade, la mort 

de Souque, le désarmement de Dengerma, ont eu lieu in-

stantanément et en même temps. Quant à Delpy-Perrot, 

tué par la troupe, il a reçu la balle au moment où il lan-

çait des pierres. Les médecins ont déjà déclaré qu'il avait 

dû être frappé au moment où son bras lançait un projec-

tile. Il reproduit même, à cette partie des débats, des cir-

constances complètement inconnues. Les accusés eux-mê-

mes, auxquels elles se rapportent, en semblent étonnés ; 

et, comme le dit justement M. le président, il est à crain-

dre que les témoins à décharge ne prouvent trop. Leurs 

paroles excitent bien plus l'hilarité que l'attention. 

L'audience est levée à six heures, et renvoyée à demain 

matin, dix heures, pour le réquisitoire et la plaidoirie. 

Audience du 14 août. 

L'affluence est la même. La curiosité paraît encore plus 

vive que les autres jours : le plus profond silence règne 

dans la salle, où il n'y a pas une seule place libre. La 

séance a commencé à dix heures et demie, et à neuf heu-

res il n'y avait dévides que les places réservées. Nous re-

marquons derrière la Cour un grand nombre de dames. 

Elles paraissent prendre un grand intérêt aux débats de 

ce drame judiciaire. 

Le président donne la parole au ministèoe public. M. 

Joffrès, procureur de la Bépublique, se lève, et prononce 

d'un ton grave et solennel son réquisitoire, qui, commen-

cé à dix heures et demie, n'a fini qu'à une heure, après 

un repos de cinq minutes. Après avoir rappelé les faits 

qui se sont passés dans les journées des 3 et 4 mai der-

nier, il fait le tableau de la scène du 5. 11 montre la mai-

son Delcurrou transformée en citadelle, recevant la paci-

fique escorte de Barbé : il raconte la bataille sanglante, le 

dévoûment de la douane, de la gendarmerie, et surtout 'ce-

lui du brigadier Soubervieille et du curé Donat, auxquels 

il donne les éloges les plus mérités. Définissant ensuite 

l'accusation, il reproche à tous les accusés le crime d'as-

sassinat avec préméditation, de rébelion contre la force 

publique agissant légalement, et de réunion séditieuse. Il 

explique la part que chacun des accusés a prise aux dé-

plorables événemens du 5 mai, et déclare que Delcurrou 

est le chef, l'instigateur, le provocateur de ces événe-

mens, que c'est lui qui est responsable de la mort de Sou-

que, et même de celle de Delpy-Perrot, car c'est lui qui, 

par dons, promesses et menaces, a attiré tout le monde 
chez lui. 

Après Delcurrou, d'après le ministère public, vient 

Baricot, qui a montré le plus d'activité et le plus d'ani-

mation. Si l'on ne peut prouver que c'est lui qui a tué le 

sous-brigadier de douanes, du moins de fortes présomp-

tions s'élèvent contre lui; il avait seul un fusil de calibre, 

à droite, à huit pas de l'endroit où Souque est tomSé, et 

les médecins ont déclaré que la mort avait été occasionnée 

par une balle de calibre, tirée à droite, et de la distance 

de huit pas. En troisième lieu, le chasseur Banès et Ju-

M' Gouazé prend "la parole en faveur de Delcurrou. 

Après un exordre très remarquable, il entre dans les faits 

du p ocès. La cause des événemens de Suc, il ne faut pas 

la chercher chez l'accusé, mais bien dans la politique si 

déplorable qui à plané sur la France depuis le 24 février 

jusqu'à l'ouverture dé l'Asseftibtéé nationale, politique si 

énergiquemrnt expliquée dans le fameux Bulletin n° 16. 

Delcurrou, d'ailleurs, n'est pas l'auteur des faits arrivés 

le 5 mai dans la commune) c'est la population qui, le 

voulant pour maireà tout prix, courut clans les campagnes 

et a convoqué les citoyens des villages et hameaux voi-

sins, même les femmes et les enfans qui, chez Delcurrou, 

remplissaient une vaste salle, prêtes à donner leurs suffra-

ges à Delcurrou. Tout cela vient de la conduite incom-

préhensible du citoyen Pilhes, commissaire du Gouverne-

ment, qui révoque Barbé, nomme Delcurrou, et puis réin-

tègre Barbé, sur de simples dénonciations sans les exa-

miner. Il y a eu à Suc une manifestation, et non pas une 

rébellion. 
M" Blaja et Latheulade plaident successivement pour 

les autres accusés, et s'efforcent de détruire les charges 

de l'accusation. Us croient que la mort de Souque est due 

à un accident arrivé dans ce qu'un témoin a appelé une 

bagarre, mrs non un assassinat. La première cause des 

malheurs est la précipitation que le brigadier de gendar-

merie a mise à désarmer Dengerma avant l'engagement 

du combat. 
L'audience est levée à six heures et renvoyée à demain 

sept heures du matin pour la fin des plaidoiries et le 

résuuné du président. 

Audience du 15 août. 

C'est aujourd'hui jour de fête légale ; mais, pour ne 

plus retarder davantage MM. les jurés que leurs affaires 

rappellent chez eux et qui siègent depuis trois jours, 

la Cour a voulu tenir audience. Malgré l'heure mati-

nale, la même affluence qu'aux trois audiences précé-

dentes se renouvelle encore aujourd'hui : on touche à la 

fin du débat, et dans quelques heures le verdict sera 

connu, et on saura si les douze accusés, ou quelques-

uns d'eux, ont tenu, le 4 et le 5 mai dernier, une con-

duite criminelle. 

M' Vidal prononce sa plaidoirie qui excite, pendant 

toute sa durée, l'attention du nombreux auditoire. La 

mort de Souque doit être attribuée à un accident. Il n'y 

a pas eu sédition, car la sédition a lieu contre le droit, 

et le 5 mai le droit était du côté de la population et 

non du côté du commissaire et de Delpy-Barbé. 

M. le président fait le résumé de ces longs et diffici-

les débats, et nous ne Voyons pas avec étonnemenl que 

pas un point de la défense ou de l'accusation ne lui 

échappe. 

Soixante-douze questions sont posées au jury, relative-

ment à la co i plicité d'assassinat et à la rébellion com-

mises en réunion séditieuse. Les jurés descendent à dix 

heures un quart dans la salle de leurs délibérations et en 

remontent une heure après. 

Ils rapporLent un verdict qui déclare tous les accusée 

no i coupables sur le premier chef, celui d'assassinat, et 

sur le chef de rébellion coupables seulement Delcurrou, 

Banès, Baricot et Dengerma sans circonstances aggravan-

tes. 

Avant le prononcé de l'arrêt, M' Boudin se lève et con-

clut à ce que tous les douze accusés soient solidairement 

condamnés à 12,000 fr. de dommages-intérêts. La Cour 

lui donne acte de ces conclusions et remet à demain pour 

statuer sur ces conclusions. 

En conséquence, la Cour ordonne la mise en liberté de 

Junaquet, Cazères, Augé, Blanqui, Guimon, Abadie, Del-

py-Salies, Capelut. 

Et condamne, en vertu de l'art. 212 du Code pénal, 

Delcurrou et Banès à six mois de prison, Dengerma et 

Baricot à trois mois de la même peine. 

Nous ne saurions terminer le compte-rendu de cette af-

faire sans donner notre tribut d'éloges au brigadier Sou-

bervielle. Déjà, en 1843, il a mérité et reçu une médaille 

d'honneur ; il a été constamment bien noté de ses chefs. 

Le ministre de la guerre lui a écrit, à propos de sa coura-

geuse conduite à Suc, une lettre de félicitations. On ver-

rait avec plaisir ce brave militaire obtenir de l'anvance-

ment. 11 est en droit d'attendre cette juste récompense de 

la justice du ministre de la guerre et du président du 

Conseil. 

était allé les reprendre le lendemain lundi-

ment où il s'acheminait vers l'Il6tel-de -ViMH C tBl
 ai 

par la garde nationale du 1" arrondissement qu'" fm a- 1*0-
sit en prison. ,ent > qui le 

M. le président : Pendant votre absence 
trouvé directement ou indirectement, mèlé«û» » s êtes v 
surgés; avez-vous fait cause commune avec e« 9

 res <l«s°ïs 

L'accusé : Je puis bien avoir eu le malheur H 
dans un mauvais moment, je l'avoue avec peinp 1116 dér

an 
incapable de manquer aux devoirs de l'h„,„,

0
 ' ma is i

e c
8ef 

sortant de l'Hôtel-de-Ville, j'ai voulu retourn
e
?^

lli
^re 

rejoindre l'escadron ainsi que plusieurs au're ^Tièaa 
blicains. J'ai eu dans ce moment mou nantaU 8ardes reV 
une balle ; je l'ai fait voir à mon capitaine, décb >fé 

Un instant après, j'approchai de plus près de 1 

et je vis le colonel du 48' de ligne q
ue

 l'
on em

,W, b»«W 
brancard. Je crus de mon devoir de revenir s„r\L au sur , 

l'escorter jusqu'à l'Hôtel-de-Ville. Je sortis de K
68 •*» «ÏÏ 

au pont de la Révolution et je me plaçai & côté a^ ait»! 
d'artillerie. Un invalide de ma connaissante vit* A

 LE 

élait fort ému, il désirait aller rue Pavée po
ur

 a* Bloi i 

ioi^„i0lrd<$B; 
Palier 

utài 

V relies de la famille de sa fille et me pria de lVen Û( 

Nous ne suivrons pas l'accusé dans ses diverses 
tions dans les quartiers de Paris ; il

 a
 fait des ^^Di 

établi des ambulances; il a visité les hôtels
 Ka

Pair°ui||e» 
prisonniers une dixaine d'insurgés. L'un d'eux ln '"? 64 

Coup de baïonnette qui lui fit une blessure danger nn»tti 
qui est heureusement guérie.C'est après tous ces°ia t e ' Ni 
laits que Peretou est allé se reposer rue de Coure H a » i 
propriétaire de la maison, dit-il, m'embrassa au< ''?-'tt 
ment que si j'eusse été son fils, tant il était hem* 
voir en vie. » de IL 

M. Raymond, colonel de la garde républicaine y 
de particulier sur le compte de l'accusé pendant \1 pendant ûffl 
de juin, mais il déclare que ce garde fait habituelle Urc** 
son service. 

Pecatier, capitaine-lieutenant de la garde itùaÈ 

L'accusé se trouvant dans l'escadron que je comniarH ' 

visoirement le 24 juin, je fus obligé, le vovam i!?*'8 ^ 

eutt lS : 

fa re arrêter et conduire a l*Hôtel-de°Viliè. J ..'nI"v' Ue > -■ B ne 1 ai revu 
1» 'amène ̂  

P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Brunet, colonel du 15' de ligne. 

Audience du 30 août. 

INSURRECTION DE JUIN. — AFFAIRE PERETON , GARDE RÉPU-

BLICAIN. 

A dix heures l'audience a été ouverte par la lecture 

des pièces de l'information suivie contre le nommé Ana-

tole Pereton,ex-carabmierdu 2' régiment, cavalier delà 

garde républicaine, inculpé 1° d'avoir abandonné son 

poste le 24 juin, pendant le combat, en emportant ses ar-

mes et pour songer à sa propre sûreté, et 2° d'avoir pris 

part à un attentat ayant pour but de détruire le Gouver-

nement, d'exciter la guerre civile et de porter la dévas-

tation, le massacre et le pillage dans la capitale. 

L'accusé est introduit. C'est un jeune homme d'une belle 
taille ; il déclare être âgé de vingt-quatre ans, réformé des 
carabiniers pour cause de blessures résultant d'un accident 
actuellement garde républicain à cheval au l" escadron, ca-
s rné rue de Tournon. Pereton est revêtu de son unifoemè. 

L'escadron dont fait partie l'accusé quitta la caserne de la 
rue de Tournon dans la matinée du 23 juin et alla prendre 
position sur le pont au Change en face de la barricade. Une 
attaque eut lieu, mais un peu avant le capitaine Pecatier s'é-
tant aperçu que Pereton était dans un étal d'ivresse le fit con-
duire à la prison de l'Hôtel-de-Ville d'où il ne tarda pas à être 
ms en liberté. 

Pereton, cependant, ne rejoignit pas son escadron. C'est là 
le plus grand grief que l'accusation élève contre lui ; elle lui 

demande compte de sa conduite pendant les quatre journées de 
combat. La garde nationale du faubourg du Temple étant en 

patrouille le lundi, dans lequartier Beaujon, arrêta un garde 
républicain dont la tenue lui parut fort suspecte. Ce garde 
n'était autre que Pereion, que ses chefs soupçonnaient d'avoir 
pris part à l'insurrection en faisant cause commune avec les 
insurgés. La garde nationale conduisit le prisonnier au dépôt 

de l'Assomption; il fut ensuite transféré dans le souterain 
du bord de l'eau aux Tuileries, et aujourd'hui il comparaît 
devant le 1" Conseil de guerre pour répondre aux deux accu-
sations capitales qui sont formulées contre lui. 

Interrogé sur sa conduite pendant l'insurrection, Pereion a 
répondu à M. le rapporteur- instructeur, comme à' l'audience 
a M. le président, qu'il avait fait pendant son absence du 
corps tout ce qu'il avait pu pour se rendre utile en portant 
des secours aux blesse? ; mais il confesse que, malheureuse-
ment, aimant a boire on verre de vin, il avait rencontré s,

Ir 
son passage plusieurs dehitans, il s'était dérangé et avait été 
amené par instinct et machinalement dans lo faubourg du 

Houle, où habitait une personne de sa connaissance et "nu' 

est reste la le dernier jour; que le dimanche matin Naval 
dépose ses armes au poste de la barrière du Roule et qu'il 

depuis son incarcération pour le fait qui 

vous. 
M. le président : Savez-vous si cet homme

 a
 f | 

des bandes d'insurgés pendant le temps qu'il an" f 
du corps ?

 t
 ^ Wi 

Le témoin : Je n'ai nullement connaissance qu'il 
son service dans le dessein de pâsser aux insurgés 'u "t 

Colas, maréchal-des-logis de la garde républicaine 
me la déposition du précédent témoin, il était nrésr. 
que Pereion a été envoyé à l'Hôtel-de-Ville. 1 ' '' 

Le témoin Flambard, lieutenant enpiemier de |
a ea

 , 

publieauie, dépoie que le garde Pereton s'est éloiené dTr * 
cadrou sans autorisation, qu'étant revenu dansuiictai >?" 
fallu réprimer, il a ordonné qu'il fût mis en prison T ' 
ignore complètement si remis en liberté il a pris pan' 
surrection, 

On entend plusieurs autres témoins qui n'en savent i 
vantage. 

L'accusé produit des certificats qui tendent à prouver 

les détails les plus minutieux et les plus insignifkns mèmeT 
la conduite qu'il a tenue pendant la durée de son absetee 
légale. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouveineir, 
après avoir rappelé en peu de mots les faits des débats, 
clare abandonner la double accusation portée contré Péri 
à la sagesse du Conseil. 

M* Cartelier, défenseur, se réunit à l'organe du nim
;!

>-

public, et renonce à la parole. 
Le Conseil, après cinq minutes de délibération, dtv -

l'accusé non coupable sur toutes les questions à l'unatii:: -
prononce l'acquittement de Pereton, et ordonne qu'n m 
renvoyé à son corps pour y continuer son service. 

LE SERGENT BROU. — EPISODE DES JOURNÉES DE JUIN. 

Le sergent Brou, dont on appelle la cause après celle I 

garde républicain Pereton, est également accusé d'avoir ak 
donné son poste en présence de l'ennemi pour songera sa > 

reté personnelle. 
Lors de la prise de la barricade du faubourg du T> 

le sergent Brou, qui faisait parue du bataillon comma: : 
par M. Desmarets, chef de bataillon, conduisit spontané : 
à une ambulance établie au n* 61 du faubourg, un solda, , 

sa compagnie qui avait été blessé à l'attaque. 
Après avoir rempli sa mission, Brou voulut sortir pour ;-

joindre son régiment, mais les insurgés occupaient la rui 
Faubourg-du-Temple à ia hauteur de l'ambulance. Les W 

gés qui avaient vu entrer des militaires au n" 64, *i* 
pour s'en emparer, mais la dame Paris, chez qui l'ami' 

ce était établie, dit aux insurgés que les militaires nVa. 
fait que traverser et qu'ils éiaient passés dans la rue v> 
en sortant par uneaulre porte. Mais la vérité était que la ai-

me Paris avait eu le temps de les faire mettre en lieu du-
reté. Le sergent Brou et un de ses camarades restèrent 
cette maison, aidant, dit il, à secourir les blessés et à se 

der les bons offic-:s de la dame Paris. 
Dès que Brou put s'échapper, il se dirigea du cote w ■■ 

place de la Bastille, où il rencontra un de ses compatw» 

servant dans le 52e régiment de ligne. . ..r 
La dame Paris est appelée au nombre des témoins. W 

teire a été vivement touché en entendant cette dame «K 

avec une grande simplicité comment elle avait ete 
ouvrir sa boutique pour en faire une ambulance < 
vouer au service des malheureux que la guerre civile IWJ-

hors de combat. Elle déclare qu'elle était occupée a p-^ 
jeune capitaine de la garde mobile qui venait d tire ^

 ( 
grièvemen', et qui malheureusement depuis cette ep^ 

succombé aux suites de ses blessures, lorsque le serget ^ 
aujourd'hui assis sur le banc des accusés, amena, ai ^ 
d'un autre militaire, un soldat qui avait une blessur 

gure qui l'e npêchait de parler. ^ . ^jif 

I 

* Tous mes lits et mes matelas étaient occupai 
de mon fils reposait le capitaine de la garde mobi ^ ■ 

très étaient par terre couchés sur des matelas: _ 
pièces dont je pouvais disposer étaient occupées. M 
parvins à retirer un matelas du lit de mon M*i 
très volontiers le blessé conduit par l'accuse. » 

Mm« Paris raconte la circonstance relative a 1 ■ ^ 

insurgés cherchant des militaires, mais qui se .'i^^: 
voyant une ambulance. Elle fit partir les deux ffl^^ ̂  

sitôt que l'on apprit qu'il y avait de 
troup 

du Cou* 
M. le commandant Delattre, commissaire 

ment, soutient l'accusation, et conclut à ce 1 ^ 
Brou soit déclaré coupable et puni sévèrement, j.„, 

à l'article 2 de la section 4 de la loi du 12 >»' ,, tf* 
prononce la peine de mort. M Cartelier prese> 

de l'accusé.
 l

 , Jélib^I 
Le Conseil , après une demi-heure de ^ 

déclare à la minorité de faveur, de trot ^ -

quatre, que le sergent Brou n'est pas coup y ̂  

donne qu'il sera renvoyé à son corps pol -

son service. 

DÉPART DE TRANSPORT*
5

' ^.
 ; 

Nous avons annoncé qu'un nouveau corn ̂ ,. 

condamnés à la transportation avait ete n 

Havre. 
Voici l'état nominatif de ces condamnes^ 

Jacques Coquard, 46 ans, cocher,
 B

a

G

1
i
lol

'"
V1

s
erTur

it
'
r

 % 

Paul-Ferdinand -Auguste Dcnnebouy, 2f>
 % 

Sauveur (Manche).—Frumence Dauville, « * j,
er

i DiQ. 
^ K t .i.-. ; "nna '

 ;t
e u" ;' et-Oise), marchand des quatre-saisons. .'

l£!U
ste | 

st-Marne).— *?» -

ans, employé, Ç'hapu;(Doubs).—Lucten
j
g

al
^

) 

ans, imprimeur, Bray (Seine-et-Marne) 

""Théine \»«% 
32 ans, gard en de Paris, NeuTcWeM^

 Do
,i8i v 

laxime Loiseau , homme 

Baptiste-Jean Lemaire, 48 ans 
(Nord).—Honoré Peliefignes, 30 p 

Va-

leur, Clécy (Calvados). — Jules-Louis 
deur, Versailles (Seine-et-Oise). — AlpU°"-

-- - -...:„ M..nMiàtel 
>eine 

''^"'"^Tou 

luronne). — Alphonse-Louis 1 ..f&* 

Claude-Jean Chapelan ou t.^ 
Saône), fondeur en fer. - Jean Pierre i»*

 Gr
etel> 

zin (Meurthe), journalier.—Antome-J 0^ 
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/U^PIIPÏ —Jean Kentz, 23 ans, tailleur. 
AngeviUers (Mosel u>;.

 (Seuie
.-Inférieure), tour-

i . mrre 3t ans, Lisse (Seine-eo-O.se), 

;t
,,
*

r
 cu vr».-^""^^ 1% Lisse (Seine-et-0,se), char-

«T* Fra"
Ç
o,s-Lou., o , .

 vo
 r 

&\ Virout, 31 ans, Saint Franco is 
1>£X *» ans, marcha». 1 de^.n^ Tho-

^^rrTpfSeMr̂ et-MarneJ.biiout.er.-Bapn 

!,
(

38 m, Amiens (Somme), journalier -
36 ans, Pans ajusleur.-Henri Bu-

o n" (Loiret), cordonnier. — Jean-
ier,—Pierre Cousin, 24 ans, 

Chape' " 

Bellei 
V^iEa'iuJre Brun, 

l:# i0r\,»«lou, 37 ans, ^^ebacl.u, 30 ans, B. 

^2f(Seine-et-Ôise), 
.P< ,

S
Defouloy,25 

— Laurent 
corroyeur. 

, npfoulov, 25 ans, Masmont (Oise). 
»îffi Isère), charpentier. - Pierre Favris, 

a* - ■ trime) mécanicien. — Engoue Gondat, 32 ans, 
S.S

 C,anC^ ébéniste. - Pierre Gaillard, Cuve (Manche), 
;
^

rne)
'J

E
,ôi '-Louis Herbet, 38 ans, Noyori (Oise), 

d« lo"S: 
et cone' 

tiss 

ierge 
eur. 

..jéor 

V
'
!,
ffiaS

r
bToutier/-

r
Joiin |er ' 

— Jean Lamarque, 49 ans, Bordeaux 
" pierre Laurent, 23 ans, Roussy (Mo-
_ Joseph Leclerc, 33 ans (Sauvigné-le-

de trottoirs.— Charles Legendre, 41 

p Jl' 
B*in,stJlp' ris 'estampeur. — Auguste-César Leprévost, 
^ 8lls '_„..„

Q
Vr.alvados), forgeron. — Dom'mique-Jac-

François 
— Tous-

28 ans, horloger, Gentilly. — Pierre- Sta-
2i ans, bijoutier, Rouen. — Auguste-Jacques 

' luronne '(Calvados), forgeron 
10 an»' * 44 ans, peintre sur porcelaine. -
'^e Meneau», ^ vdlette (Seine), mécanicien 

ijreâii», '''.p'
 r

..
au

d ,33 ans, Mesquer (Loire-Inférieure), 
aio' ̂ vhx Jacques Pillet, 40 ans, Blois (Loir et-Cher), 
B""" Louis Poulin ou Poulan, 23 ans, Marcilly (Man-
,jor,ier.— _ charles-Henri Samson, 19 ans, Paris, em-

:lir*dolDhe-Pierre Schipper dit Gilbert, 38 ans, Dijon 
p' 0.**-^ tailleur. — Adolphe-Isidore ïaton, 20 ans, Paris, 
px-AU'h__ j

ean
_p,aptiste-Léonore Aubry, 23 ans, boucher, 

Uulpiea'. ,g
tf

j
ue

.
e
t-0iie). — Alexandre Chappuii, 20 ans, 

Viliepreux ^ p
ra

nçois-Jbseph Crépin, 43 ans, rentier, 
p

â
ris, emp JJ_j

ean
 p

roS
p

el
. D

e
|
a
nchy, 43 ans, journalier, 

Tiâa*.-w p|j;
r
é Delavilleaubois, 42 ans, terrassier, Athis-

P4r n Z fSeine-el-Oise). — Prince Depaux, 33 ans, Méry, ou-
1 " chemin de fer .t'Orlêans. — Beaudouin Dewez, 43 ans, 
vr'er "tourneur en faïence. —Léonard Dewez, 19 ans, Botirg-
W'

 t0
urneur en faïence. — Jean-Pierre Jouanneau, 20 

' -"lé'nieur, Ormoy Seine et-Oise). — François-Jean- René 
f05,!,'.1^ 39 ans, journalier, Passy. — François-Auguste Le-
'*î «*»

,
iM Paris imprimeur en taille douce. — Paul-Ar-

iviaire, «ans, «' > r . 
mand Levasseur 

R'
S

|U
S
« Îl ans, f rblantier, Bergerac (Dordogne). — Pierre 

Sa^ue'' 38 ans couvreur, Montmorency. — Alexandre-Louis 

Jean-Nicolas Champiat, 38 ans, bottier, Rebo.s. — Louis-
Francois-E 'gène Denelle, graveur sur cristaux, Marquis-Vil-
lé (Somme). — François-Jean Denis, 24 ans, commis, Sor-

bunne (Yonne). — François-Louis Desaint, 18 ans, impri-
meur Paris. — Louis-Joseph Fidel Lantois, 23 ans, Cateau-
Camb'resis (Nord). — Claude Garnie, 37 ans, Paris, né en 

1811 imprimeur en papier peint. — Antoine Hubeaux, 27 
sus, tailleur, Bailleul (Pas-de-Calais). — Alexandre-Pierre 
Leguay, 43 ans, charretier, Esme (Meuse). — Charles-Joseph 
Lefevre, 41 ans, marchand de vins traiteur, Ha m (Somme). 
- François-Jean Pillot, 19 ans, carrier d 'Arcueil. — Antoi-
ne Pépin, 16 ans, moteur, Magné (Deux-Sèvres). — Joseph 
Poirot, 45 ans, concierge, Ladot (Voges). 

Louis-Michel Prélat, 25 ans, ouvrier des ports, Paris. — 
Pierre Ringnet, 40 ans, peintre en bâtimens, Angoulême. — 
François-Pierre-Tliomas Van-den-Bilk, 43 ans, terrassier, 
Nouvelle-Eglise (Pas-de-Calais). — Nicolas Verdun, 22 ans, 
chauffeur à gaz, l'Homme-Rouge (Moselle). — Joseph Vogat, 
IT ans, brossier, Vissembourg (Bas-Rhin). — Louis-Nicolas 
Cliéron, 51 ans, marchand devins, rue Popincourt, 1. — 
Unis-François Damoreau, 22 ans, châlier, rue Saint-Lau-
rent, 21, IS-lleville. — Mathias- Toussaint Duhamel, 33 ans, 
tailleur d-j limes, Gouy (Pas -de-Calais). — Claude-Pierre 
Franck, 23 ans, égoùiier, rue du Plâlre-Saint-Jacques, 25. — 
Paul-Firmin Goisset, 42 ans, boulanger, rue Saint-Laurent, 
CT, BelleyiOe. — Joseph-Paul Gelhaye, 29 ans, brossier, rue 
Vieille-du-ïemple, 7. — Etienne-Marie Grosbois, 32 ans, fort 
de la halle, rue aux Fers, 22. — Jacques-Louis Henri, 17 ans, 
Jàzîer, rue de l'Oursine, 103. — Auguste-Louis -Paul Jean, 30 
ans, ajusteur mécanicien, rue Doudeauville, 50, La Chapelle. 
— Antoine-Victor Langlois, 20 ans, châlier, rue St-Laurent, 
2i, Belhville. — Jacques Louchard, 33 ans, fondeur, rue Po-
pincourt, 40. 

André-François-Jean Morisset, 49 ans, charretier, rue de la 
Hoquette, 83. — Jean Meyer, 30 ans, Luxembourg, cardon-
nier, Chaussée-du-Maine, 22. — Jacques-Léon Margot, 36 ans, 
monteur en châles, rue St-Maur, 40, Paris. — Joseph Maus-
sire, 29 ans, ébéniste, rue des Amandiers, 30, Charonne. — 
A '.iisie-Théophile Périn, 35 ans, chaudronnier, rue des Cou-
; -nés, 41, Chapelle. — Louis Pittet, 36 ans, faïencier, rue 
■énilmontant, 72. — Nicolas Poileux, 46 ans, monteur en 
bronze, rue Saint-Laurent, 54, Belleville. — Gustave-Phi-
logme Pannetier, 38 ans 1r2, inspecteur d'assurances, rue 
Notre Dame-de-Lorette, 16. — Auguste-François-Marie Phi-
ippe Radet, 29 ans, cordonnier, rue Descartes, 42. — Hubert-
Louis Renard, 38 ans, peintre en bâtimens, grande rue de la 
Uiîpelle, 26. — Ferdinand Thomas, 53 ans, marbrier, petite 

M M-Pierre-Amelot, 2. — Clément Thomas, 21 ans, mar-
" petite rue St-Pierre, 2. — Jean-Marie-Pierre Vaudor-brie 

Précision 

les C 

me, 49 ans, rentier, rue de Montreuil, 69, Charonne. — Clau 
Qe-Jacques-Nicolas Violet, 29 ans, ouvrier en inslrumens de 

rue des Amandiers, 40, Belleville. — Pierre-Char-
-, 40 ans, serrurier, à Rignoroles (Orne). — Léonard 

Uç eno^' , 29 ans > Lavilledieu (Creuse), scieur de long. — 

.WM i
 LC ' ia1, 29 ans ' Par ' s ) mécanicien. — Louis-Joseph 
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 Paris

'
 mécanicien

- — Louis Pierre Séné-
^ .* . J«ans, Chàteau-du-Loir (Sarthe), mécanicien. — Benoît 

lien « £
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"
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'
 Clun

y (Saône-et Loire), modeleur. — Ju-
. V; rifi Dur

°y>
 45 ans- polisseur d'acier. — Charles-Au-

Uenis w
u r,uesne > 23 ans,Vanves (Seine), cordonnier. — Louis-

. < ; Mel|ot, 29 ans, Paris, matelassier. — Antoine Taupin, 

«raiw.-
 rn "caiuciei>- Corbeil (Seine-et-Oise). — Jacques Zam-

lard S ' f,tmistR > né en Piémont. — Ernest-Emile Al-
ton if™ ans,'- pei 111 re > Croi g- — Joseph Bourset, 42 ans, gar-
WRad

|
er

>
 Dus

^ (Pie
?
mont). 

Bapti .tp r ' 17 ans > cordonnier, Maincey (Aisne). — Jean-

^ Gas^a jrriaUd ' 34 ans> maréchal > Deiois (Saône-et-Loire). 
N'orû J^ Ai^P'^CIéry, 40 ans, ouvrier_en capsule, Douai 

polyte DeTo
 ou Cussat-Bouton, ciseleur, Paris. — Hip 

Pierre Den^!^6 ' ^ ans ' ouvr i er en papier peint, Paris. — 
Frédéric - J^rPj 33 ans ' menuisier, Saint-Gaubens (Aisne). — 

Albert Conte, 17 ans,' sellier, Besançon (Doubs).— 

X »vier7pn ph Dussort, 46 ans 

lean
 Gilbert' 

a P'iste In '■ 't°
 ans ' '"'primeur en papier peint, Pa 

— kuv S lré ' 3i ans - marchand de vins, Brio: 
St Meurt hp"

Ste
'"

1
'
,rançois Jolin > 42 ans > bitumier, Vi 

peintre doreur. — François-
forgeron, Effeur (Doubs). — Baptiste-

Paris. — 
ion (Yon-

- . — „v,,,„, aua, BBuunci, Villey-le-
Jeuse!. Unf ''-ugene-Nicolas Jon\', 21 ans, ciseleur, Etain 
,. -'le-'lnféri p erFra"Çois Lassire, 37 ans, tourneur, Havre 
l' errand re.->- Alexandre Lebeau, 29 ans, cordier, Torny-
méca niciè,, r e „et , larne)- — César-Charles Lecomte, 29 ans, 
Co,t"iiis Sa-, /n ( NorQ)- — Aimé-Jean Lemonnier, 27 ans, 
Vr ' er des ™ , e) - ~ Baptiste-Jean Maritus, 46 ans, ou-
r,°' r': 0"din w ' Metz-en-Service (Moselle). — Auguste Gré 

"'ré Q, &siré o!T.n ' 29 ans, corroyeur, Orléans (Loiret). — Auguste i c VUexilpl ai -"■■"ii.ui, uiicaiu vuuncij. ai 

? las Scheffè -Â ns ' Pav«ur > Guenhebert (Marche). — Ni-
» es Wis Sph jns ' i°ur 'ialier, Luxembourg (grand-duché). 

K
r|ène -L-

r
bain T er ',27 ans > Paris - menuisier en fauteuil.— 

p
ri

«ure).
 louzar

d, 34 ans, cuisinier, Neucfhâtel (Seine-

♦onne)^^
1
^ |8 ans, chauffeur, Antichamps (Lot et-Ga-

lf0r8«s Arnauit 6 A"an ' U ans - bi i°» tier . Pari s- -
F !Xa^re.Louis' ZiT' o?^™' Saim-Sulpice (Creuse). -
p ^ÇO 'SAubert ST' 2-° ans > charretier, Velu (Eure). — 
nî -Jean Aubroa 55%^"**". Taill

"«* (Deux-Sèvres. -

P
H

': ^ canÇois-Louis R i
 H?S ' sern'rier - ~ Adrien Aude-

4e S "~ ^Pt'ste-Cimrip'!°i i> 48 ans ' moni' is ier encadres, 

C5*»ix Bar, 27 ans P
 28 a " s < chauffeur. - Au-

^.^primeur, 1^»*?^ "Henri Bard, 23 1 aus 
batd^'-, W^. 

débkM' 1>ar<iueieur. - Ç ~ Louis-Mmard-Nicolas 
l

'erre-Charles Barthélémy, 16 ans, 
■

A
WeBas,30ans, forgeron, Mornay 

(Doubs). - François-Jean-Bas, 38 ans, Piret (Doubs).- Bap-

liste-Jean Balmon, 50 ans, cordonnier. Bnoude (Haute-Loirel 
— Aimé-Léon Berth^lot, 37 ans, débardeur. 

Charles-François Bertrand, 21 ans, bijoutier en acier Paris 
— Antoine-Jacques Beurdelei, 46 ans, Paris, employé âux as-
surances. — Jean Biémont, 22 ans, boulanger, Alloniie (Maine-
et-Loire).— Prosper- Léonard-Joseph Blanquet, 40 ans, plom-
bier, Paris. — Jean-Victor Bloquel, 33 ans, fileur de laine 
ferle sous-Jouarre. — Auguste Boband, 31 ans, porcelainier' 

Paris. — André- Hyacinthe Bol, 28 ans, layetier-emhalleur' 
Paris. — Alexandre-Louis Bonin, 61 ans, menuisier Ver-
sai le--. — Léonard Bourbon, 27 ans, scieur de long, Sornan 
fOorreze). — Augustin Bourrie, 21 ans, tailleur de pierres 
Trois-Moutiers (Vienne). — Joseph-Alexandre Bourié, 30 ans 
peintre en bâtimens, Rouen. — Charles-Nicolas Boussard, 45 
ans, peintre, Paris. — Baptiste-Jean Bouveret, 38 ans, apla 
tisseur de cornes, Bouvaux (Doubs). — Georges Bouyer, 23 
ails, tailleur de pierres, Saint-L'<seau (Haute-Vienne). — Fran-
çois Bnmure, 34 ans, Biudoroy (Loiret), jardinier. — Antoine 
Brionnet, 33 ans, garçon de bains. — Pierre Briquet, 28 ans, 

Blesle (Haute-Loire), fumiste. — Arsène Jolien Bruuet, 25 
ans, fondeur, Siint-Jean-sur-Erve (Mayenne). — Nicolas-Si-
mon Bruyère, 36 ans, gaînier, Paris. — Charles Etienne 
Buisson, 24 ans, ferblantier, Noyon (Oise). — Joseph-Louis 
Caillo, 29 ans, serrurier-mécanicien, Paris. — Auguslin-B^p-
tistc-Jean-Mélanie Caillois, 44 ans, chirurgien-dentiste. — 
Henri Camier, 50 ans, couverturier. — François Capuran, 
30 ans, tailleur. — Jacques Cassier, 27 ans, homme de peine, 
Saulieu(Côie-d'Or). 

Joseph-Pierre-Prudent Cercelier, 27 ans, marchand de 
vins. — Joseph Chaboisié, 23 ans, corroyeur, Fontenay-le-
Cbàieau (Vosges). — Baptiste-Jean Charat, 28 ans, menuisier, 
Muiitregard (Haute-Loire). — Antoine-Auguste-Jean Chassang 
oli Chastang, 33 ans, fondeur en caractères. — Guillaume-
Marie Chomète, 29 ans, ferblantier, Martre-de-Vert (Puy-de-
1),*, me). — Pierre Chomon, 18 ans, musicien, Limoges (Hau-
te-Vienne). — Félix-Joseph Chaupin, 50 ans, Paris, serrurier, 
-t- Quentin Chaumet, 47 ans, menuisier.—Etienne Chaumont, 

39 ans, menuisier. — Georges-Louis Chauveau, 35 ans, cor-= 
douuier, Chapelle-du-Bois (Sarthe). — François Chollait, 24 
ans, maçon, Saint-Sulpice (Creuse). —Louis-Pierre Chovelot, 
21 ans, Ancillevrain (Eure). — François Christophe, 25 ans, 
teinturier, Barle-Duc. — Bapliste-Jean Clavelin, teinturier, 
Steige (Bas Rhin). — Antoine-Hilaire Clavier, 21 ans, impri-
meur sur papiers peints. — Charles-Louis-Marie Clavier, 44 
ans, imprimeur sur papiers peints. — Phillippe Collon, 38 
ans, cocher, Or éans (Loiret). — Jean Coquinot, 35 ans, jour-
nalier, Mellier (Côte-d'Or). — Jean Cornet, 23 aus, ferblan 
tier, Paris. — Benoît Coste, 35 ans, menuisier, Hauterivoire 
(Rhône). 

Guillaume-Maurice Courtault, 47 ans, Seine-Port (Seine-et 
Marne)., serrurier.—Louis Frédéric Couturat, 38 ans, Paris 
marchand de vins. — Jean-Marie Cozic, 30 ans, Guéméné 
(Morbihan), chapelier. — Constantin Cridelauze, 36 ans, Lyon 
(Rhône), graveur sur bois. — Dominique, dit Félix Deeamus, 
24 ans, Dompierre (Meuse), marchand fripier. — Jules-Louis 
Decoin, 20 ans, Ablon (Seine-et-Marne), journalier. — Ferdi-
nand-Joseph Dehon, 26 ans, Fluy (Somme), relieur. — Henri 
Delarue, 26 ans, lieutenant au 25" bataillon mobile. — Bap-
tiste-Jean D;lort, 34 ans, Paris, maréchal ou marchand am 

bulant. — Pierre-Simon D.diotte, 20 ans, Provins, tdilleur. — 
Edme Eugène Delaux, 27 ans et demi, sculpteur eu bois. — 
Jean Dérosié, 45 ans, Folle (Haute-Vienne), maçon. —Baptiste-
Jean-Jules Diart, 23 ans, maçon.—Etnile-Honoré Diol, 26 ans, 
Sezaune (Marne), bonnetier. —Nicolas-Pierre Disàugremel, 46 
ans, Mouy (Oise), tourneur en bois. — Antoine-Joseph Dron-
by, 43 ans, Laudrecies (Nord), fileur. — Jean Dubarry, 47 
ans, Tarbes (Hautes-Pyrén'es), cordonnier. — Jean -Joseph-
Victor, -19 ans, Montmartre, seu'pteur en bois. — Jean Ur-
bain Ducret, 37 ans, Brest (Finistère), traiteur. — Guillaume 
Dnlac, 38 ans, Caste' (Gironde), chef d'équipe au chemin do 
fer d'Orléans. — Jules Duperrier,42 ans, Saint-Jean d'Héran 
:(Landes), courtier en vins. — Eugène-Frédéric Dupuis, 21 
ans, Belleville, gardien deParis.—llippolyte Dupuis, 21 ans, 
Bergerac (Dordogne), écrivain. — Jacques Dupuis, 33 ans, 
Bergerac (Dordogn-1). ferblantier.—Achille-Ferdinand Durand, 
27 ans, Lafeuhly (Sei-e-Int'érieure), marchand de bois. — Au-
guste-Simon Dura, 36 ans, Farmeotier (Seine-et-Marne), me-
nuisier. — î'rançois Dutreuil, 24 ans, orfèvre. 

Pierre Duviguo, ancien militaire. — François Evrard, 32 
, ans, gabçen de chantier. — François Fai, 24 ans, ferblantier, 
Liard (Ardennes). — Joseph Fé, 30 ans, ouvrier des ports, 
Choisy-le-Roi (Seine). — Bertrand Denis Ferrand, 28 ans, 
Fronsac (Haute-Garonne), homme de peine. — Joseph Ferret, 
43 ans, Lyon (Rhône), imprimeur sur papiers. — Joseph Fest, 
40 ans, Nancy (Menrthe), chapelier. — Jean Finck, 31 ans, 
Drachstein (Bas-Rhin), tailltur. — Julien Fouillarat, 27 uns, 
Aurillac (Cantal), maréchal ferrant. — Jac .pies-Prudence Fro-
gé, 39 ans, Champ igné (Sarthe), paveur. — Charles-Gustave-
Jean Gabriel, 37 ans, employé.—Joseph-Laurent Gamblin, 27 
ans, Auffeville (Seine-Intérieure), chauffeur. — Alexis Gan-
don, 44 ans, Paris, découpeur à la mécanique. — André-
Alexandre Gamdon, 21 ans, Lacet (Mayenne), confiseur. — 
Etienne-Léon Garnier, 32 ans, Paris, contre-maître fondeur 
en cuivre. — François Carreau, 32 ans, perruquier. — Guil-
laume Gastal, 31 ans, Paris, ouvrier des ports. — F'rançois-
Victor Gérard, 36 ans, Avranches (Manche), menuisier lo-
geur. — Antoine Gibrenne, 24 ans, Boussac (Haute-Vienne), 
maçon. — Joseph Glacier, 19 ans, Chai Ions (Mayenne), opti-
cien. — Jean Godard fils, 18 ans, Illange (Moselle), tourneur. 
— Adolphe Godine, 19 ans, Arras (Pas-de-Calais), typogra-

phe. — Jean Gautfer, 23 ans, boulanger. — Abraham Jean 
Gondy, 38 ans, Brougg (Suisse), garde républicain. 

Antoine Dominique-Pierre Gueret, 48 ans, maréchal fer-
rant. — Gabriel Guion, 40 ans, Arles (Eure), ouvrier des 
ports. — Ignace Hafeu, 46 ans, Saverne (Bàs-Rhin), correc-
teur d'imprimerie. — Franc ds Hamel, 37 ans, Aunoi (Meur-
the), journalier. — François llennequin, 24 ans, Nancy (Meur-
the), bijoutier. — Modeste-Pierre Hermant, 42 ans, Menil-sur-
Angé, marchand tailleur. — Charles-Christophe Hess, 45 ans, 
cordonnier, rue d'Aogoulème, n° 42. — Joseph-Séraphin Hu-
bert, 53 ans, traiteur, rue de la Harpe, n» 48. — Claude Ja-
boulay, 48 ans, épingliste, Lyon (Rhône). — Baptiste-Au-
guste Jean, 25 ans, menuisier, Roussy-le-Village (Moselle).— 
Narcisse Jarfaut, 20 ans, serrurier, Noisy-le-Roi (Seine). — 
Jean-Louis-Pierre Jigné, 41 ans, p'ombier, Paris. — Jean-
Louis Jourdan, 47 ans, maçon, Ménil-Aubert (Manche). — 
Jules-Joseph Jourddi), 18 ans, ferblantier, Gouvieu (Seine-et-
Oise). — Louis Jutot, 35 ans, ajusteur, Paris. — Adam-Jean 
Ketler, 61 ans, terrassier, Dantzick (Prusse). — Ignace Koché, 
25 ans, boucher, Valosne (Bas Rhin). — Jacob Kotler, 26 ans, 
traiteur, né en Autriche. — Joseph Kopp, 18 ans, ouvrier 
verrier, Choisy-le Roi (Seine). — Caliste-François Label, 18 
ans, peintre en bâtimens, Péronne (Somme). — Antoine-Louis 
Lafrance, 42 ans, chaudronnier, Paris. — Joseph Lagrange, 
23 ans, maçon, Borne (Creuse). — Charles-Eugène Lamiral, 
19 ans et demi, fabricant d'allumettes, rue Hazart, Belle-

ville. 
Isidore Langlet, 24 ans, tailleur de pierres, Bergerac (Dor-

dogne).— Pierre-François Langlois, 45 ans, musicien, Rouen 
(Seine-Inférieure). — Alexandre-Louis Lantié, 35 ans, impri-

meur en taille douce, Paris. — Baptiste-Jean Laplaine, 20 
aus, cordonnier, Thionville (Moselle). — Joseph Larchet, 24 
ans, marinier, rue d'Avel, 7. — Jean Large, 32 ans, scieur 
de long, Lagoutte (Loire). —Philippe Laroche, 30 ans, serru-
rier, Finay (Ardennes). — Jacques- Louis Léonard Laville, 47 
ans, fondeur en caractères, rue de la Barillerie. — Louis Le-
beau, 27 ans, ébéniste, Paris. — Adolphe-Guillaume Lecceur, 
42 ans, sculpteur, Alençon (Orne). — Jean-Pierre Lefer, 69 
ans, fabricant de portefeuilles. — André-Edouard Lefebvre, 
30 ans, mécanicien, Véronne (Somme). — Henri Lefèvre, 53 
ans, cordonnier, Marville (Meuse). — Désiré-Marie Léger, 48 

ans, serrurier, passage Pecquel, 2. — Antoine Legrand, 43 
ans, ferrailleur, Mercy (Creuse). — Guillaume Jacques Le-
grand, 51 ans, journalier, Maule (Seine-et-Oise). — Pierre Le-
lièvre, 29 ans, tailleur, Lamenais (Ille-et-Vilame). — Th.-

Victor Lelièvre, 36 ans, Amiens (Simme). — Alexandre Le-
maire, 29 ans, marchand de vin, Abberourt (Aisne). 

Raptiste-Jean Lernarié, 18 ans 1 12, Bois (Mayenne), tail-
leur. — Aispais-Denis, 39 ans, charbonnier, Pans. — Gabi îel 
Léon, 17 ans, Noisy (Seine-et-Marne), fondeur en cuivre. — 
Jean-Nicolas Lequy, 32 ans, Moulmville (Meuse), tanneur-
corroyeur. — llippolyte Lermigeaux, 47 ans, capitaine d'ha-
billement, Fourmics (Nord). — Martin Levasseur, 3G ans, 
tailleur, Strasbourg (Bas-Rhin). — Nicolas Luc, 48 ans, po-
lisseur, Leufchef (Moselle). — Denis-Prudent Lidières, 17 ans, 

ciseleur, Paris. — Victorin Maïeul ou Mayeul, 28 ans, mar-

brier, Lunv (Belgique). — Firmin Jean-Baptiste Maliml, 2o 
ans, peintre en paysage, Rouvet (Corrèze). — Pierre Malle, 
43 ans, fabricant de ouates, Romayble (llle et -Vilaine). — 
Jean Lambert Malh rbo, 20 ans, graveur sur bois, Metz (Mo-
selle). — Anthelme-Alphonse-Claude Mamy, 41 ans, email-
leur, Paris. — Antoine Marié, 19 ans 1)2, ouvrier des ports, 
Choisy-le-Roi. —Adrien-Auguste Martin, 23 ans, composi-
teur, Paris. — Charles Louis Martin, 27 ans, menuisier, La 
Villetie (Seiir). — Fréléric-Nicolas Martin, 28 ans, menui-

sier, Ingouville (Seine- Inférieure). — Louis-Pierre Martin, 
33 ou 39 ans, charpentier, Lieuvide (O se). — Jacques-Jean-
Victor Mathias, 29 ans, doreur sur bois, Paris, rue Saint-
Claude, 12. — Louis Mathieu, 16 ans, ébéniste, Paris.— Pierre 
Mathieu, 58 ans, fabricant de meubl s, Longwy (Moselle). — 
Joseph-Victor Manchon ou Mauchon, 22 ans, porteur à la 
hotte, Compiègne (Oi-e). — Félix Mazin, 29 ans, colleur de 

papiers, Amiens (Simme). 
Claude Mazoyon ou Mazoyau, 36 ans, journalier, Moblé (Loi-

ré).—Louis-Marie Méchet, 38 ans, ébéniste.— Joseph Mercier, 
31 ans, maçon, Thiais (Seine). — Pierre Victor Mercier fils, 
18 ans, menuisier, Belleville, rue de Vincennes. — Jacques 
Merlin, 32 ans, maçon, Villefavart (Haute-Vienne). — Louis 
Milleou, 32 ans, couvreur, passage des Champs, n" 9, Belle-
ville. — Nicolas Miller, fondeur en cuivre. — Etienne-Joseph 
Millot, 22 ans, menuisier, Châtre-en-Brie (Seine-et-Marne). — 
Henri Miollane, 22 ans, bijoutier, rue du Temple, n° 2. — 
Jean-Joseph Mincent, 34 ans, verni seur de cuivre, Gentilly. 
— Claude-François Molle, 24 ans, tourneur en cuivre, rue de 
Lappe, n° 3. — Antoine-Pierre Montauban, 28 ans, mécani-
cien, Pau (Basses-Pyrénées). — Augus.e-François Morel, 31 
ans, cuisinier, Paris. — Auguste Moreau, 49 ans, meuuitier, 
Châtellerault. — Viclnr Moreau, 54 ans, fabricant de chaînes, 
Troissy (Marne). — Jean Biptiste Mnuton, 19 ans, marchand 
des quatre saisons. — Jean Baptiste-Auguste Mulette, 45 ans, 
Longueville (Aisne). — Louis Murator, 24 ans, tailleur, For-
càlquier (Basses-Alpes). — Guillaume Neyravèze, 43 ans, ma-
rinier, Paris. — Louis Nicol, 26 ans, maçon, Lachapelle-

Saint-Martial (Creuse). 
Jean-Nicolas Noblet, 62 ans, serrurier, Paris. — Adolohe 

Normand, 15 ans, tourneur en cuivre, Amiens (Somme). — 
Jean Normand, 23 ans, journalier, Villeneuve. — Alphonse-
Victor Ouvrard, 32 ans, mécanicien, Paris. — Biptisle Jean 
Palisse, 28 ans, maçon, Lorrière (Haute Vienne). — Antoine 
Panebiau, 33 ans, bottier, rue de la Harpe, 10. — Louis-Vic-
tor Parar, 27 ans, mécanicien, rue Popinçogrf. — Pierre Pa-
ris, 30 ans, maçon. Montagne (Creuse). Jean-Baptiste Pedeau, 
42 ans, journalier, Caguy (Snnme). — Alexandre Percheron, 
31 aus, serrurier, Saint-Germain-ie-Graud (! oiret). — Jean-
Louis Periché, peintre doreur, Paris. — Désiré-Laurent Per-
fnl, 55 ans, ébéniste, Agen (Lot-et-Garonne).— Jean Paulet, 
45 ans, terrassier, Saint-G 'rmain-Lambron (Pny de-Dôme). — 
Victor Perussot, 24 ans, boulanger, Frangy (Saône-et-Loire). 
— Emile-Léger Petremann, 33 ans, cordjimier, ruede la Bu-
cherie, 37. — Augustin-Michel Picot, 26 ans et demi, glaceur-
satineur, quai des Graids-Augus'ins, 55. — Guillaume Pi-
geon, 22 aus, cuisinier. — Sébastien Pinlon, 39 ans, scieur 

àe long, Mognsc (Creuse). 
Jacq. -Marie Pivert, 42 ans, Beauvais (Oise). — Jean-Fréd.-

Nieolas Poix, 33 ans, p rteur aux marchés, Paris. — Edmond-
Etienne-Napoléon Protoy, 21 ans, serrurier, Choisy-le Roi 
(Seine). — Jean Puesch, 25 ans, commissionnaire, Ruffiat 
(Cantal). — Louis-Pierre Puesch, 23 ans, chaudronnier, Au-
rillac i'Canlal). — Auguste-Désiré Quetin, 18 ans, corroyeur, 
Saint-Calais (Sarthe). — Jean Rainai, 33 ans, chaudronnier, 
Lançon (Cantal). — Franço : s Renaud, 40 ans, tanneur, Flavi-
gny (Côte d'Oc). — Gaspari Rehr, 46 ans, raffineur de sucre, 
Bronderdof (Mose'le). — Jules- Achille R ibyns, 17 ans, em-
ployé, Paris. • — Adolphe-François Rossignol, 28 ans, démé-
nageur, rue du Pont-aux-Choux, 9. — Alexandre Roussel, 
23 ans, Evreux (Eure), corroyeur. — Félix Victor Roussel, 21 
ans, Paris, marin. — Guillaume Royer, 24 ans, monteur de 
boites, Paris. — Maxime de Saint-Germain, 46 ans, colporteur, 
marchand de cidre, Saint M mry Somme). — Jo eph S dimithe 
19 ans, terrassier, Me.z (Moselle). — MbalÛS Schienotferi, 28 
ans, journalier, né en Prusse, demeurant passage S: -Nicolas, 
4. —• Picrr -Félix S'guin, égoûtiei-, rue de la Parcheminerii , 
10. — Toussaint S gnargoux, 48 ans, perruquier-coiffeur, 
Brie Comte-Robert (Seine-et-Marne). — Isidore-Didier Sylves-
tre, 42 ans, serrurier, Langres. — Christophe Louis Simon, 
31 ans, Villecloyes (Meuse), marchand de vins. — Prosper Si-
mon, 60 ans, forgeron mécanicien, Demardro (Aisne). — An-
toine Sireysol, 33 ans, menuisier, né à Martel (Lot). — Rap-
tiste-Jean Sol, 43 ans, courtier en chevaux, né à Meissac (Cor-
rèze). — François Sauvage, 49 ans, charpentier, St-Laurent 
(Pas-de-Calais). — Michel Slrub, 31 ans, poêlier. — Aimable 
Talbot, 32 ans, tôlier, rue Miroménil, 36. — Jacques-Marie 
Tiilier, 30 ans, Paris, maçm. — Charles -Antoine Toilard, 37 
ans, Montréal (Yonne), marchand de vins. — Jean-R iptiste 
Trouillon, 30 ans 1(2, Pantin (Seine), couvreur. — Julien-
Nicolas Truson, 26 ans, Bar-le-Duc (Meuse), tourceur mécani-
cien. 

Jean Tuffery, Sit l'Auvergnat, 31 ans, charretier, demeu-
rant à Belleville, ruede Meaux, 18. — François Vaillant, 35 
ans, Bar-le-Duc (Meuse), sellier. — Nicolas Vaillant, 34 ans, 
Latouge (Moselle), couleur de lessive. — Amand Vallé, 16 ans, 
scieur de long. — E'ienne-Lazare Vallet, 29 ans, Châteauroux 
(Indre), tailleur de pierres.—Eloi Vennin, 34 ans, Lille (N >rd), 
journalier. — Charles Vergniau, 19 ans, Limoges (liante-
Vienne), maçon. — Edouard-Albert-Eiieune Yeriot, 29 ans, 
Bar-le-Duc (Meuse), employé à la mairie du 11* arrondisse-
ment. — Henri Wehr'in père, 56 ans, Munster (Haut-Rhin), 
graveur sur bois. — Jean-Jacques YVehrlin fi's, 28 ans 1|2, 
Gœbriller (Haut-Rhin), graveur. — Louis Vermeille, 31 ans, 
Lille (Nord), fileur, garde républicain. — Jacques-Marcelin 
Vicomte, 43 ans, fontainier, demeurant rue de Charonne, 102, 
— Laurent Vincent, 39 ans, Corre (Haute-Saône), facteur de 
pianos. — Joseph- Pierre Vossœrt, 42 aus, Gand (Belgique), 
cocher. — Ernest-Théophile Zechner, 18 ans, Choisy-le-Roi 
(Seine), maroquinier. 

prise, et annoncer au public qu'il ne quittait la France que 
pour se soustraire à une détention préventive de plusieurs 

m*is. ,. 
M. Louis Blanc a déclaré avoir quitté Paris :amedi soir 

par le dernier < onvoi du chemin de 1er, être arrive a Lille 
hier matin, et de là à Gand dans le courant de la journée. 

Ne se trouvant muni d'aucune pièce pouva il constater ton 
dentité, M. Louis Blanc a été piovisoiremeni écroué à la pri-

son municipale, eu attendant que l'autorité tupéi h ureait pris 

uqe décision à son égard. 
■s Louis Blanc a protesté contre son arrestation, et dé-

claré que son i ntentiou était de partir pour Ostende par le 
dernier convoi afin de se rendre en Angleterre. 

M. Louis Blanc est parli en effet hier au soir, à six heures 
trois quarts, deGand pour Ostende. Il doit s'embarquer cette 

ouitmème pour l'Angleterre. 

— Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tri-

bunaux du 24 août, de la contestation portée devant la 

2* chambre du Tribunal civil de la Seine, sur la question 

de savoir si la Révolution de Février avait eu pour consé-

quence d'amener la résolution des projets de traités rela-

tifs aux offices ministériels. Le Tribunal a prononcé au-

jourd'hui son jugement. 

Dans la première affaire (Ragouleau contre Jamin), le 

Tribunal a décidé que la Révolution de Février devait être 

considérée comme un fait de force majeure ayant dété-

rioré la chose vendue, et que l'acquisition d'un 'office mi-

nistériel élant toujours faite sous une condition suspen-

sive qui est l'institution par le Gouvernement, l'acqué-

reur non encore institué pouvait, par application de l'ar-

ticle 1182 du Gode civil, demander la résolution du 

traité: en conséquence, il a débouté M. Jamin de sa de-

mande en dommages-intérêts pour inexécution de con-

trat. 

Le Tribunal a prononcé dans les mêmes termes sur la 

seconde affaire (Rouchon contre Vian). Dans cette affaire, 

il se présentait une seconde question. Un;; somme de 

250,000 fr. avait été déposée d'avance sur le montant du 

prix de la charge de notaire-, ces 250,000 fr. avaient été 

convertis en bons du Trésor. Or, M. Vian, qui n'était 

point encore institué lors de la Révolution do Février, tout 

en demandant la résolution du traité, demandait aussi la 

restitution des 250,000 fr., non en bons du Trésor dépré-

ciés, mais en écus. Le Tribunal a décidé que la perte ré-

sultant de la dépréciation des bons du Trésor devait être 

supportée également par les deux parties. 

— Le Tribunal correctionnel (7° chambre,, présidé par 

M. Jourdain, a rendu aujourd'hui son jugement sur la 

poursuite en escroquerie et abus de confiance exercée 

contre le sieur Lcbaudy, ancien notaire à Paris. 

Le sieur Lebaudy a été déclaré coupable sur les trente-

neuf chefs qui formaient l'objet de 'a prévention. Le Tri-

bunal, sur les conclusions conformes de M. le substitut 

David, et par application des articles 405, 406 et 408 du 

Code pénal, l'a condamné à cinq ans de prison, 500 francs 

d ame ;de et à la privation, pendant dix ans, des 'droits 

mentionnés en l'article 42 du Code civil. En ce qui tou-

che les conclusions en dommages-intérêts prises par le 

sieur Malartic, le seul des nombreux plaignaus qui se soit, 

porté partie civile, le sieur Lebaudy a été condamné à 

lui payer la somme de 42,500 francs à titre de restitu-

tion; la durée de la contrainte par corps a été fixée à cinq 

ans. 

CHRONIQUE 

PARIS , 30 AOUT. 

M. Samson, commissaire centrai de police à Rouen, 

avait été mandé à Paris pour rendre compte de sa con-

duite dans ses rapports avec M. Raynal, représentant du 

peuple. 

Des renseignemens qu'il a fournis, 11 est résulté que 

les renseignemens qui lui avaient été transmis ou qu'il 

avait consignés dans son procès-verbal du 6 juillet der-

nier, étaient complètement inexacts. 

11 a été également établi que, dans cette circonstance, 

M. Samson n'a fait qu'accomplir son devoir, et qu'aucun 

reproche ne peut lui être adressé. 

— Les répliques dans l'affaire de Risquons-Tout, dont 

est saisie la Cour d'assises d'Anvers, ont dû se terminer à 

l'audience d'aujourd'hui. 

On pense que le verdict sera rendu demain. 

— Aux détails que nous avons donnés hier sur l'arrivée 

de M. Louis Blanc en Belgique, nous ajouterons le récit 

suivant extrait du Messager de Gand : 

Vers cinq heures, un Français se trouvant dans un magasin 
de nouveautés de la rue des Champs, vit passer un individu 
qu'il signala aussitôt aux personnes qui l'entouraient pour le 
représentant du peuple Louis Blanc. Chacun fut curieux de 
connaître le personnage qui avait joué un si grand rôle dans 
les événemens dont la France est devenue le théàire depuis le 
mois de février dernier, et la nouvelle de son arrivée ù Gand 
se répandit en un clin d'oeil. L'agent de police Van Wanzeele, 
traversant en cet instant la rue des Champs, suivit l'étranger 
et l'accosta dans les environs du pont des Chaudronniers. In-
vité à décliner ses noms et qualité, il déclara en effet être 
Louis Blanc, le représentant du peuple, et se trouver dépour-
vu de papiers. Le sergent de ville le conduisit au bureau de la 
permanence, où il fut interrogé par le commissaire de police 
Versluys. 

Il déclara avoir quitté la séance de l'Assemblée nationale 
samedi matin, à six heures, à la suite du vote qui autorisait 
sa mise en accusation ; qu'il s'était rendu chez un ami pour 
rédiger une protestation contre la décision qui venait d'être 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8' chambre) 

était appelé aujourd'hui à statuer sur une queslion assez 

importante en fait du droit de la régie sur les boissons. 

Voici dans quebes circonstances, d'après l'exposé de M* 

Rousset, avocat de la Régie. 

L'article 120 de la loi du 28 avril 1816, et i'article 8 

de la loi du 1" mars 1822, prescrivent aux brasseurs d'in-

diquer dans les déclarations qu'ils font à la Régie l'heure 

de la jetée des trempes et l'heure de l'entoniiement. Ces 

deux dispositions ont reçu leur pleine et entière exécution 

depuis leur origine; mais, immédiatement après la Révo-

lution de Février, les brasseurs refusèrent de compren-

dre dans leurs déclarations l'indication des heures de la 

jetée des trempes et de l'entonnement. En présence des 

circonstances graves dans lesquelles on se trouvait alors, 

la Régie dut renoncer par une tolérance forcée à assurer 

l'exécution de la loi, et pendant quelque temp* les bras-

seurs fabriquèrent sur des déclarations incomplètes. 

Mais une fois l'ordre rétabli, la Régie voulut rentrer 

dans l'exécution de la loi, et ht avertir les brasseurs de 

ses nouvelles dispositions, mais ceux-ci persistèrent dans 

leur refus, de là procès-verbaux par suite desquels sept 

brasseurs sont traduits devant le Tribunal de policj cor-

rectionnelle. 

M' Rousset soutient la prévention et requiert l'applica-

tion de la loi anèienne, remise aujourd'hui en vigueur 

par l'abrogation laite, aux termes d'un décr t de l'Assem-

blée nationale, à la date du 2 juin dernier, du décret du 

Gouvernement provisoire, à la date du 31 mat s dernier et 
relatif aux boissons. 

M" Devesvres, défenseur des prévenus, a prétendu que 

les principes établis par le décret du Couvenu-merU pro-

visoire du 31 mars, qui avait aboli les exercices chez les 

débit-ans de boissons, donnaient aux brasseurs le droit de 

se refuser aux exercices des employés. 

Mais le Tribunal, sous la présidence de M. Turbat, et 
conformément aux conclusions du ministère public, a con-

damné chucun des sept prééenus à 300 francs d'amende. 

— Vaudé est un singulier voleur. C'est la première fois, 

nous le croyons, qu'un accusé se présente dans des cir-

constances semblables à celles qui se sont déroulées au-

jourd'hui devant le jury. Vaudé s'était fait une s\ éeialité : 

il ne volait que des animaux domestiques, des lapins", 

des pigeons, des poules, une chèvre. Ce n'est pas là ce 
qui rend cette affaire singulière; oa a vu souvent des ac-

cuses se livrer à une semblable industrie, et cela à l'aide 

des mêmes moyens, c'est-à-dire à l'aide d'escalade el 

d'effraction. Les moyens ont été les mêmes, le but seul 
était différent. 

En effet, les voleurs vulgaires, ceux qui volent pour 

voler, parce que le vol est pour eux une industrie un 

métier, quand ils ont dépeuplé, comme faisait Vaudé,'une 

basse-cour, se hâtent ou de manger dans une gargotte ou 

de vendre à un recéleur le produit de leur expédition. 

Vaudé, au contraire, avait poétisé cette espèce de vol. U 

avait la manie, la bosse, si l'on veut, des anirraux do-

mestiques. S'il a volé une fois une rôtissoire en même 

temps que plusieurs lapins, ce n'était pas pour faire cuire 

ses victimes, il les aimait trop pour se norter à de tels 
excès. 

Vaudé voulait avoir des lapins, il voulait en avoir beau-

coup. Aussi en a-t-il volé quatre-vingt-dix-sept dan* 

trois mois. Il a vole six poules, deux coqs, sept pigeon, 

etun hevre. Tous ces animaux (chose bizare!) il lès avau 

chez lui , il n'en mangeait pas un ; i! les chovait, les nour-

rissait avec soin, s'imposant des privations" de tous les 

jours pour qu'ils ne manquassent de rien. 11 les aimait 

d'amour tendre; il soupirait devant uni lapin gris - si le 

lapin était noir, Vaudé pleurait et ne riait qu'en vovant 

un lapin blanc. 11 éprouvait les mêmes joies les mèmea 

douleurs devant les poules et les coqs, selon leurs olu 
mages. 1 u 

Tous ces animaux volés ont été retrouvés chez Vaudé 

Il manquait cinq lapins. Vaudé les avait-il mangés * Co 

serait mal le connaître. Non, ces lapins avaient mal com-

pris les bons so.ns qu'on avait pris d'eux et ils a va eu 

pensé comme le Vert-Vert de Gresset: ' 

1 

1 
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 loin d'un libre destin, 
Tous les bonbons ne sont que chicotin. 

et ils s'étaient sauvés de la basse-cour où Vaudé les avait 

renfermés. 
Le ministère public groupant les dix-sept chefs particu-

liers d'accusation, a demat dé au jury toute sa sévérité 

contre Vaudé. 

Le défenseur, M' Cresson, désigné d'office, a sollicité 

des circonstances atténuantes. 

Lejury centre après deux heures de délibération avec 

un verdict affirmatif. Vaudé est condamné à six années de 

travaux forcés. 

— Michel Hubertier se présente devant la police cor-

rectionnelle pour y former opposition à un jugement du 

5 de ce mois, qui l'a condamné, par défaut, à trois mois 

d'emprisonnement pour ouliagesà un agent de la force 

publique dans l'exercice de ses fonctions. 

M. le président : Hubertier, quels sont vos nom et 

prénoms ? 

Hubertier, avec un gros rire : Tiens ! vous le savez 

bien, Monsieur le président; vous devez me reconnaître : 

Michel Hubertier, tisserand, abonné à la sixième. 

M. le président : Certainement, nous vous reconnais-

sons; car nous avons été bien des fois dans la nécessité 

de vous condamner. 

Le prévenu : Onze fois, Monsieur le président; mats je 

ne vous en veux pas pour ça. 

M. le président : C'est très hsureux... Mais vous n'en 

devez pas moins donner vos nom, prénoms et profes-

sion. 

Le prévenu : Je vous le dis : Michel Hubertier, 49 ans, 

tisserand. 

M. le président : Vous avez adressé des injures à des 

agens qui voulaient vous arrêter. 

Le prévenu : Toujours la même chose ; histoire d'a-

voir levé le coude avec trop d'enthousiasme. 

M. le président : Les nombreuses condamnations que 

vous avez subies auraient dû cependant vous corriger. 

Le prévenu : Ça viendra ; on ne peut pas comme ça 

tout de suite, mais je fais des progrès : voilà près de six 

mois que vous ne m'avez vu... 

M. le président : Pourquoi ne vous êtes-vous pas pré-

senté lorsque votre affaire a été appelée, le 5 de ce mois? 

Le prévenu ■ Je suis venu, Monsieur le président. 

M. le président : Mais non, vous n'êtes pas venu, puis-
qu'on vous a condamné par défaut. 

Le prévenu : J'vas vous dire... Je suis bien venu, 

mais comme j'avais un peu lavé le coude le matin pour 

me donner du courage, je me suis endormi sur le banc, 

là bas, au fond, et je n'ai pas entendu quand on a ap-

pelé mon affaire. Je ne me suis réveillé' qu'à la fin de 

i'aiiiience, quand le garçon est venu me dire que c'é-

tait fini et qu'il fallait m'en aller. 

Le Tiibuual reçoit Hubertier opposant au jugement du 

5 août, et statuant par jugement dernier, le déboute de 

son opposition , néanmoins réduit la peine de l'empri-

sonnement à deux mois. 

— La femme Puisson, âgée de quarante-neuf ans, fem-

me de service à l'hôpital des enfans malades, était tra-

duite aujourd'hui devant la police correctionnelle (6* 

chambre) sous la prévention d'homicide par imprudence. 

La dame Pétronille Pommier, âgée de trente-quatre 

ans, soeur de charité à l'hôpital des enfans malades, citée 

comme témoin, rend compte des faits en ces termes : 

« Le 5 juillet dernier, aidée de la femme Buisson, j'ai 

mis au bain le jeune Lupette, âgé de deux ans, avec sept 

autres enfans plus âgés que lui. Ordinairement, je re?te 

dans la salle pour y exercer ma surveillance; mais, ce 

jour-là, ayant eu besoin de m'absenter un moment pour 

faire un pansement, j'ai chargé la femme Buisson de me 

remplacer, en lui recommandant de ne pas s'absenter que 

je ne fusse revenue; et, dans le cas où elle serait forcée de 

quitter la salle, de m'envoyer chercher par un enfant. 

Malgré cette recommandation, elle s'est absentée un ins-

tant pour aller dans la salle voisine, et c'est pendant ce 

temps que le jeune Lupette a glissé au fond de sa baignoi-

re et a été asphyxié.» 

La femme Buisson, interrogée, témoigné tous ses re 

grets du malheur qui est arrivé. « Depuis douze ans que 

je suis à l'hôpital des enfans, dit-elle, jamais je n'ai en-

couru le moindre blâme. Le jour en question, je ne me 

suis absentée que cinq minutes, pour aller jeter un coup 

d'œil dans une salle voisine, où j'ai lavé les yeux d'un en-

fant. En revenant dans ma salle, j'ai vu le jeune Lupette 

qui avait coulé au fond de la baignoire ; tous nos efforts 

pour le rappeler à la vie ont été inutiles. » 

Le Tribunal, prenant en considération les regrets delà 

femme Buisson, la condamne seulement à 25 fr. d'a-

mende. 

DÉPARTEMENS. 

— On lit dans le Journal de SEINE - I NTÉRIEURE 

Rouen : 

Hier matin deux convois d'insurgés ont traversé notre ville 
sur le chemin de fer. (Nous donnons plus haut les noms des 
transportés.) Li premier convoi, composé de quatorze wagons, 
a passé à quatre heures; le second, composé de Srize wagons, 
a traversé la gare de la rue Verte à quatre heures ei demie. 

Les précautions habituelles avaient été prises ; mais aucun 
incident n'a marqué ce nouveau passage des transportés. 

Ces hommes, au nombre de 410, sont arrivés au Havre 

vers huit heures du matin. Ils ont été immédiatement trans-
férés, sous l 'escorte de la garde nationale, a bord du Darien. 

Un des prisonniers paraissait en proie à une vive douleur; 
son visage était baigné de larmes; quand il a été question de 
l 'embarquer, dégagé momentanément des liens qui l 'atta-
chaient à ses deux compagnons d'infortune, il a cherché à se 
précipiter dans le bassin ; un gendarme et un garde national 
qui se trouvaient près de lui ont pu heureusement prévenir 
cette tentative. 

Plusieurs d'entre ces prisonniers paraissaient en proie à 
une sorte de surexcitation. Leur aspect avait, en général, 
quelque chose de plus affligeant que celui des autres insurgés 
qu'ils vont rejoindre. Beaucoup d'entre eux éiaienl déguenil-
lés, et il a fallu, au Havre, que l'autori é intervint pour faire 
cesser des chants qu'ils faisaient entendre, quoiqu'ils fussent 
bien peu en rapport avec leur situation. 

Le départ du Darien, où ils sont embarqués, n'est pas fixé. 
Ce navire attend encore, assure-t- on, un nouveau détache-

ment de deux cents insurgés, qui doivent être rais en routeau-
jourd hui. 

— SEINE-ET-OISE (Versailles). —Nous avons déjà fait con-

naître les scènes déplorables de désordres qui éclatèrent 

à Essonnes le 23 juin, à la nouvelle du combat qui s'en-

gageait à Paris. Par suite de ces faits/soixante-six accu-

sés ou prévenus sont traduits devant la Cour d'assises 

de Seine-et-Oise. Les débats de cette affaire, qui n'offre, 

du reste, qu'un fort médiocre intérêt, ont commencé 

hier. Nous nous bornons à donner le résumé des faits si-

nalés par l'acte d'accusation : 

L'insurrection si criminelle de juin, sous le prétexte odieux 
de l'abandon des intérêts des Classes ouvrières pour lesquelles 
se sont produites tant de sympathies, avait soulevé l'indi-
gnation de la France; de toutes les villes, de près ou de loin, 
accouraient les gardes nationales pour prenare leur part au 
danger du rétablissement de l'ordre. 

Sur quelques points cependant le souffle des mauvaises pas-
sions avait étendu son agitation, et les sentnnens des mauvais 
citoyens ont osé se manifester par leur opposition au départ 
des gardes nationaux et des troupes qui se dirigeaient su 
Paris. 

La commune d'Essonnes a, le 23juin' démit r, offert cetaffli-
geant exemple. Le bruit de ce qu'il y avait de grave dans Pin 
surrection de Paris y était arrivé avec la promptitude des 
mauvaises nouvelles, et dès la soirée du 23 juin un grand 
nombre d'habitans d'Essonnes, sachant que la garnison do 
Fontainebleau pourrait être appelée contre les insurgés, ré-
solurent de s'opposer à son passage. 

A huit heures du soir, quarante individus environ, parm 
lesquels Egret, Charollet, Tenès, quittèrent le bourg, et se 
portant sur la grande route entre Essonnes et Fontainebleau 
cornu encèrent la construction d'une barricade; les principaux 
instigateurs avec les trois individus dont les noms précèdent, 
ont été François Jollivet, Trouvé, Meunier et Victor Saunier. 

M Ferray, maire de la commune, accompagné de son ad-

joint, le sieur Lenoir, du sieur Bousquet et d'autres consei' 
lers municipaux, se rendirent en toute haie sur la montagne 
où les artisans du désordre étaient réunis. Le rassemblement 
comptait alors 150 personnes, beaucoup étaient armées, le 
danger était prsssaat, M. le maire, revêtu de son éeharpe, fit 
s s efforts pour dissiper le rassemblement; il n'y avait point 
de tambour sur ce point éloigné du bourg, et impossibilité de 
s'en procurer immédiatement ; mais le maire était connu de 
tous ces inculpés, il avaitd'ailleurs sonécharpe. Observa ions, 
prières, protestations dans l'intérêt de l'ordre, tout fut inu 
tile; il fit alors une première sommation, on n'en tint aucun 
compte. 

Les nommés Grouse!, Forget, Désiré Ducart, Chanteux, Mou-
roy et d'autres s'étaient procuré des cognées, une scie, de: 
pinces; les pavés de la route avaient été enlevés, les arbres 
qui la bordent avaient été coupés, la barricade s'acheva et un 
drapeau, dont l'instruction n'a pas absolument précisé la cou 
leur rouge ou tricolore, y fut planté, 

M. le maire, après sa sommation restée infructueuse, s'était 
retiré pour aller chercher la garde nationale. L'a Ijoint était 
resté, son autorité fut complètement méconnue; les p us ar 
deus, soit par provocations, soit par leur coopération, furent 
Charollet, Egret, Trouvé, François Jollivet, Mouroy, Meunier 
et Jouquet. 

Cependant une patrouille rencontrée par le maire, était ar 
rivée, elle avait à sa tête l'adjudant-Major Bureau, le lieute 
nant Marin et le caporal Lemaitre. 

L'adjoint, ceint de gin écharpe, sans tambour, mais, comme 
le maire, connu de tous les inculpés, fit alors la seconde 

.mmation qui invitait le rassemblement a se dissiper on lui 
répondit par des outrages. Trouvé et François Jollivet 1 apos-

trophèrent en lui disant : Qu'il était la cause de la misère 
des ouvriers, qu'il trahissait leurs intérêts, et ou il ne par-
viendrait pâs à empêcher la barricade de s'élever, paro-
les qui décelaient l'esprit qui animait le rassemblement. 

La patrouille, du reste, fut attaquée, reponssee Menés dé-
sarma le caporal, Lamblin voulut désarmer le lieutenant; 

Chanteux s'opposa avec menaces au oassage de l adjudant-
major, sur lequel Charollet, Egret et Tenès, dans leur achar-

nement, croisèrent la baïonnette. 
Le maire était revenu sur ces entrefaites avec les gardes 

nationaux qi'il avait pu déterminer à le suivre, mais il ne 
put les décider à user de la force pour dissiper le rassem-
blement, dont les armes étaient chargées, et il dut se rési-

ner à l'empêcher de se grossir, car déjà il se composait de 

300 individus. 
Il ramena donc vers le bourg ceux des gardes nationaux 

qui consentaient à l'aider dans ces vues de prudence, et il 
établit un cordon entre Essonnes et la barricade. Deux indi-
vidus, Hiiter et Thierry, ce dernier armé d'une hache, qui 
voulaient regagner la barricade, furent arrêtés; il était alors 
une heure du matin. A quatr'e heures et à cinq heures, le 
maire tenta de nouvelles démarches. 

Les nommés Prieur, Brigandin, Meunier et Jouannot étaient 
de faction sur la barricade. F:gret, dont la coopération au dé-
sordre se retrouve partout, vint alors dicter pour conditions 

mise en lib né de Hilter et de Thierry, et la promesse de 
l'aband u de toute poursuite, ajoutant que la barricade était 

faite, les armes chargées, et qu'on irait jusqu'au bout. 
Le sous préfet, voulant que force restât d'abord à la loi, 

exigea que, préalablement, la barricade l'ut détruite et l'ordre 
rétabli. C'est alors que, sur la motion d'Egret encore, les 
émeutiers se saisirent des sieurs Delon, Buffiritrille et Bous 

quet, et dépêchèrent au sous-préfet Tenès et Cormier pour lui 
déclarer que si, dans une heure, Ifs deux prisonniers n'étaient 
pas rendus à U 'liberté, les sieurs Buffiritrille et Bousquet 

. seraient fusillés. 
jLes carabiniers arrivèrent de Fontainebleau vendant qu'on 

parlementait ; les insurgés persistaient dans les conditions 
qu'ils avaient si audacieusement dictées; le sang allait cou-
er ; le sous-préfet, pour l'épargner, se résigna à rendre les 

deux prisonniers. C'est alors seulement que la barricade fut 
abandonnée etdétrui e par les insurgés, qui, fiers des désor 
dres qui avaient jeté l'inquittide dans toutes les âmes, rentré 
rent dan-- Essonnes, drapeau déployé, et sous la conduite de 
d'Egret et de François Jouannot. 

À'insi se termina eefe première et principale scène de dé 
sordre, sans effusion de sang, grâce à la modération de l'au-
torité, mais non des accusés. Aussi, la menace avait-elle per-
sisté à sortir de leurs rangs, et, le 25 juin, on répandit le bruit 
qu 'on devait sonner le tocsin, et aller chez les riches, rétablir 
les barricades, couper te pont et incendier Chantemerle. 

On demanda un nouvel escadron de carabiniers à Fonlai 
nebleau ; Meunier et Boucreux l'ayant appris, ameutèrent la 
population le 26 juin, disant publiquement : « Il faut faire 
des barricades, faire sauter le pont, ne pas recevoir la troupe; 
il nous faut des cartouches, et si on ne i.ous en d-nne pas 
nous mettrons tout à feu et à sari 4-. » Le nommé Guénin, ce 
même jour, dit au commissaire de police qu'il allait chercher 
ses outils pour détruire le pont, et il invita un de ses camara 
des à se joindre à lui. 

L'arrivée des carabiniers mit enfin un terme à tous ces 
troubles ; on procéda à l'arrestation d'une partie des auteurs 

de tous ces désordres, et, le 27, on procéda au désarmement 
du bourg. 

Dès lors l'instruction suivit son cours et put faire connaître 
les principaux inculpés, soit qu'ils fussent signalés par des 
témoins, dénoncés par leurs complices ou par leurs propres 
aveux. 

Les crimes, les délits, les provocations qui y ont poussé 
sont graves, ils sont conslans ; attroupemens armés, refus de 
se dissiper malgré les plus paternelles supplications de ma 
istrats connus dos accusés, malgré deux sommations; barri 

cades pour s'opposer à l'action de la force publique dans un 
mouvement insurrectionnel, rébellion à main armée, m°na' 
ces, outrages aux agens de l'autorité; toutes ces infractions 
sont commises sans qu'aucune excuse puisse les couvrir ou 
atténuer leur gravité, car le prétexte à tous ces désordres a été 
la criminelle et menteuse devise empruntée aux insurgés de 
Paris - que les agens du pouvoir, traîtres aux intérêts du peu 
pie, ne cherchaient qu'à aggraver sa misère ! 

L'autorité a été patiente, modérée pendant l'action, les ma 
gistrats ont été indulgens jusque dans les mesures de préven 
lion, tous ont compté sur le jour de la justice; ni eux, ni la 
société troublée ne seront trompés dans une si légitime at 
tente. 
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Nous ferons connaître le résultat de cette affaire. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 28 août. — Un jeune et ha-

bile escroc, grâce à la recherche de sa mise, à la distinc-

tion de sa personne et à l'élégance de ses manières, se 

faisait passer pour un grand personnage et prenait tantôt 

le nom de lord Barnard, tantôt le nom de lord Alfred 

Hervey, fils du marjuis de Bristol. A l'aide de ces sup-

positions, il obtenait un facile accès auprès de certaines 

dames ou demoiselles peu sévères, et parmi lesquelles 

soir 
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rible châtiment des verges. 

Tous se trouvent en ce moment à l'hôpital min ' 

Varsovie. Dès qu'ils seront guéris de leurs plaies 
ront transportés en Sibérie. ils 
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CHEMINS BB FEK. aOÏÉS &.V VA.UÇVVÏ. 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Saint-Germain. . . . — 
Versailles r. droite. 125 — 125 —. 

— rive gauche. 100 — 101 25 
Paris à Orléans. . . . 670 — 672 50 

436 436 25 
Rouen au Havre.. 205 — 207 50 
Marseille à Avig. . . 220 — 220 

90 88 75 
Orléans à Vierzon. 262 50 260 
Boulcg. à Amiens. 

Orl. à Bordeaux... 395 392 50 
Chemin du Nord . . 385 385 
Monter, àTrojes.. 130 — 127 50 

AU COMPTANT. > Hier. 

365 

350 -

332 50 

illlourt, 

350 -

131 11 

Paris à Lyon 

Paris à Strasbourg. 

Tours à Nantes 

Bordeaux à Cette.. 

Lyon à Avignon. . . 

Montpellier àCette. 

Famp. à Hazebr. . . 

Dieppe à Fècamp. . 

Bord, à la Teste... 

Paris à Sceau 

Anvers a Gand.... 

Grand'Combe..... 

SPECTACLES DU 31 AODT. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉATREDE LA RÉPUBLIQUE. — L'Aventurière. 
OPÉRA-COMIQUE. — Il Signor Pascarello. 
ODÉON. — L'Ingénue à la cour. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo. 
VARIÉTÉS .—Un Mobile, les Deux Anges, Oscar. 
GYMNASE. — Jeanne Mathieu, Yelva, Premier Coup de canil. 
THÉÂTRE MONTANSIER .— Le Lion, Rosine, une Chaîne anglaise. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Libertins de Genève. 
GAITÉ. — Le Passage Vendôme, Héloïse et Abeilard. 
AMBIGU. — Le Morne au Diable. 

COMTE. — Le Pari, Iïicco, le Bouffon sans tête. 
FOLIES. — Le Fils du Boulier, les Deux Francs-Maçons. 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — L'Idiot. 
CHIQUE DES CHAMPS ELYSÉRS. — Exercices d'équitation. 
HIPPODROME. — Le Char du Soleil, les Phrygiennes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Concert tous les soirs à 8 heures. 

Convocation «factionnaires. 

Les actionnaires de l'entreprise des Batignollaises et 
Gazettes réunies sont prévenus que l'assemblée générale 
aura lieu le 8 septembre proeliain, a, sept heures du soir, 
au domicile de M. Lasson, faubourg Saint-Martin, i'4; 

(1140) 

ENVELOPPES»!*? 
ïiilo satinées, 25 c. (tous formais de lettres): PAPIER A LETTRE 

superlin GLACÉ , 50 c. la ramette avec initiales. — PAPIER 

ÉCOLIER , a tr. 5o c. la rame ; SATI>É, 3 fr. — Ces articles soot 

de belle et bonne qualité. — PAPETERIE LEGRAND, 142, rue 

Montmartre. (Ne pas confondre.) (110-) 

VÊTEœiS D'ÉTÉ, 

Grand choix de vêlemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 

COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 

sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnilique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

A.WK AXUSES SE PARIS, 

RucCroix-des-Petits-Champs, 16, AU PREMIER. 

(905) 

Tristes Sest Aiiiioiices Ae Mil. les ©ffie-^rs ministériels, île quelque nature 
Qu'elles soient , celles a'eïatives aux sociétés coiuaii«?rcli&Ies , assx Compagnie* 
«le €h©mlî.is de fe*-, il@tveiit élire atéposées «llreetcmesit an hare&u de '* 
&msette des 'Tribunauàe. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE ( 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

KM publication légale des Acte* de Société, est obligatoire . poser l'anaée 1848, dans les i»etïte»-AS31cl»#* . 1® Qansette de« Hrlbunanx e« le Droit. 

SOCIÉTÉS»» 

D'un acte sous seing privé, en date 

du 16 août 1848, enregistré le même 

Jour, folio 5, verso, case 3, aux droiis 

de 5 fr. 50 c; 

Il appert : 

Que la société qui existait sous la 

raison sociale LEVALLOIS et C«, pour 

Pesploiuiion.rue Dauphine, 63. et de 

l'Echiquier, 32, d'un fonds de mar-

chand de vins, entre M. Jean-Baplisic-

Napoléon TOftTOX, et M. Pierre-René 

LLVALLOIS; 

Est dissoute à eompler du<iil jour; 

et que M. Torlou est nommé liquida-

teur de ladite société. 

Pour extrait. 

Th. COURTOIS . (9534) 

Etude de M> Eugène LEFEBVRE, agréé 

au Tribunal de commerce de la 

Seine, 148, rue Montmartre 

D'une sentence arbitrale, pronon-

cée le 17 août 1848, rendue exécutoire 

par ordonnance de M. le président du 

Tniiunal de commerco de la Seine, du 

19 dudit mois, dûment enregistrée; 

Entre M. Jacques Apdré VALLON, 

propriétaire, demeurant à Paris, bou-

levard Sl-Denis, 9; 

M. Joseph VlSMAB.v , propriétaire, 

demeurant i Paris, rue de .Méuilmon-

tant, 32; 

Et M. Jean-Baplisle-Théodore BAR-

DOU, manufacturier, demeurant à Pa-

ris, même rue, 92; 

Appert : 

La société forraéo le 4 mat 1847, en-

tre les susnommés, par acte devant M° 

Maréchal et son collègue, notaires à 

Paris, enregistré, sous la raison V1S-

MARA et C e , pour l'exploitation de 

brevets d'invention obtenus pour l'im-

pression, au moyen de cylindres en 

pierre, delà lithographie, lypogiapbie 

des papiers peiuls et des étoffes; 

Demeure dissoute à compter du jour 

de. la sentence présentement extraite. 

M. Vismara est nommé liquidateur, 

avec les pouvoirs necissaires pour 

opérer la liquidation. 

Pour extrait. 

Eugène LEPEBVRE . (9538) 

Suivant acte fait sous seing privé â 

Paris, le 19 août 1848, en autant d'ori-

ginapx qu'il y a de parties intéressées, 

enregistié à Paris le 26 août 1848, folio 

5!, verso, cases 4 et 5, reçu 5 fr. 50 c, 

signé de I.eitang; 

MM. 1° André-Joseph DËROIDE , 

chimiste, demeurant a Grenelle, rue 

Croix-fiivert, 4; 

2» M. Ed. CLOUET, ancien manu-

facturier, demeurant a Paris, rue Taii-

bjut, 14; 

3° M. Ni él-Xalalis DU CHASTAINGT, 

chimiste, demeurant à Paris, rue Pa-

pillon, 4; 

4°M. John-Malliurin-LouisHÎ LONG, 

consul-général près la République de 

l'Uraguay; 

Ont formé une société en nom col-

lectif, sous la raison sociale : André 

DEROIDE, CLOUET et C«, pour la fa-

fa rication de matières d'or et d'argent 

et pour la vente et l'écoulement des 

produits de fabrication. 

La durée de la société est fixée à 

quatre années consécutives, i partir 

du i" décembre prochain, pour iiuir 

le 1" décembre 1852. 

La signature sociale sera à M. Ed. 

Clouet seul, pour en faire usage jus-

qu'à concurrence de 5,000 fr. seule-

ment, pour les besoins de la société; 

au-delà de cette somi.-,e,tes signatures 

de MM. Ed. Clouet et André Dèroide 

seront nécessaires pour engager la 

société. 

Pour extrait. 

DÉitoiDE. (9535) 

D'un acte sous signatures privées, 

far triple à Paris le 20 août 1848, enre-

gistré le 23 du même mois; 

Il appert : 

1° Que la sociélé c instituée par acte 

en due forme, en date à Paris du 20 

janvier 1843, sous la raison BALMONT 

aioé lits et frère, puur l'exploitation 

du commerce des vins et eaux-de-vie, 

sera et demeurera dissoute à partir du 

1"' octobre 1848, terme assigné à sa 

ce sation par l'acte constitutif précité; 

2» Que M. Balmoni aîné sera seul 

charge de la liquidation de ladite so-

ciété, et que celle liqui talion devra 

être opérée dans le délai de six mois, 

à partir du jour de la dissolution; 

3" Que, dès ci môme jour, chacun 

des associés gardera la clientelle qu'il 

se sera personnellement faite, soit 

avant, soit pendant la durée de la so 

ciété; 

4° Enfin, que le siège de la liquida 

lion sera, comme l'était celui de la 

sociélé, au domicile de M. Balmoni 

aîné, rue des Fossés-St-Bernard, 2. 
Pour extrait cerlilié conforme. . 

LECARPESTIER (9537) 

D'un acte sous seings privés, fait 

double entre les parties, en date à 

Paris du 25 août- 1848, enregistré le 

lendemain à Paris, par de Lestang, 

folio 54, recto, case 8, qui a reçu 5 fr. 

50 centimes; 

Il appert : 

Que M. Ch. LEMARCHAND fils, com-

mis négociant, demeurant à Paris chez 

son père, rue des Petites-Ecuries, 48, 

d'une part; 

Él M. Ch. LEMARCHAND père, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue des 

Peliles-Ecuries, 48, d'autre pari; 

Ont formé uue société en comman-

dite, pour l'exploitation du commerce 

decalicots.sous la raisonLEMARCIIAND 

fils etC«, entre M. Charles Lemarchan l 

lils, seul gérant responsable, d'une 

part, et M. Charles Lemarchand père, 

simple associé commanditaire, d'autre 

part; 

Le siège de la société est établi rue 

du Sentier, 18, à Paris, et rue Fonte-

nelle, 27, à Rouen, dans les lieux pré-

cédemment occupés par la société 

Johnston et C', et sous-loués par elle. 

M. Lemarchand fils aura seul la si-

gnature sociale, et la durée de la so-

ciété est fixée a six ans, dix mois et 

six jours. Elle commencera le 25 août 

1848 et finira le 1er juillet 1855. 

Pour ex'rait. 

LEMARCHANn fils. (9530 

TRIBUNAL M COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemensdu Tribunal de commerce 

de Paris, du 29 AOCT 1848 , qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour .-

Du sieur DESSAIGNE aîné (Joseph), 

ent. de serrurerie, à Montmartre, chaus -

sée Clignaucourt, 33, nomme M. Klein 

juge commissaire, et M. Sergent, rue 

Pinon, 10, svodic provisoire [N" 8454 

du gr.]; 

Du sieur DESSAIGNE jeune (Uéné-. 

François), ent. de menuiserie, à La 

Chapelle, rue des Couronnes, 32, nom-

me M. Klein juge-commissaire, et M. 

Magnier, rue Taitbout, 14, syndic pro-

visoire [N° 8455 du gr.]; 

Du sieur LEMOYNE (Charles-Henri), 

confiseur, rue des Lombards, 50, nom-

me M. Couriot juge-commissaire, et M. 

Clavery, marché St-Konoré, 21, syn-

dic provisoire [N« 8456 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MIS. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur IlONNEAU (Adolphe), bou-

langer, à Monirouge, route d'Orléans, 

56, le 5 scptenibra à 1 % heures [N» 8423 
du gr.]; 

Puur assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

■ NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GAVET (Alexandre-Marie), 

ml de nouveautés, rue Saint-Antoine, 

143, le 6 septembre à 11 heures [N" 
8339 du gr.]; 

Du sieur BROUSSE (Jean-Baptiste), 

md de châles, rue Richelieu, 84, le li 

septembre à 9 heures 112 [N° 8352 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan -

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHEMIN (Eugène), rôtis-

seur, rue St-Marlin, 33, le 5 septembre 

a 2 heures [N» 5060 du gr.); 

Du sieur JOLLY (Jean-Pierre) ébé-

niste, faub. St-Antoine, 3», le 6 sep-

tembre à 1 1 heures [N« 8238 du gr.]; 

De dame veuve GUILIANI, tenant 

maison moublée, rue Bergère 14 le 5 

septembre à 2 heures [N* 8263 du gr.]; 

Du sieur C11AMPAGNAC (Charles-

Jean), libraire, rue du Clollre-Nolre 

Dame, 24,1e 5 septembre i 12 heures 
[N» 82S6 du gr .]; 

Du sieur BOUCHER, boulanger, rue 

St-Sauveur, 53, le 4 septembre à 10 
heures [N« 7651 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

heu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers ! 

Du sieur et dame DUPONT, limona-

diers, rue de la Bourdonnaye, 2, entre 

les mains de M. Millet, boul. St-Denis, 

24,syndicde lafaillite [N« 839» dugr.); 

Du sieur DEMANGE (Alexandre), 

boulanger, rue Jacques-Desbrosses, 4, 

entre les mains de M. Hcnin, rue Pas-

tourel, 7, syndic delà faillite [N° 8380 

du gr.]; 

Du sieur HARDY (Guillaume-Aimé), 

limonadier, rue Montmartre, 90, entre 

les mains de M. Duval-Vaucluse, rue 

Grange-aux -Belle8 ,5, syndic delà fail-

lite |N» 8346 du gr.]; 

Du sieur GAR1N (François), limona-

dier, rue Neuvc-dcs-Capueines, 4, en-

tre les mains de M. Monciny, rue Ra-

meau, 8, syndic de la faillito (N' 8013 

du gr. 

de 

Pour, en ,onform.te d' ' ^ 

de la loi du 28 mai i° 38 ' B io» 
à la vérification des créances, 1,^ 

mencera immédiatement af 

tion de ce délai. * 
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Enregistré à P.rig, le 

Reçu un franc dix centimes , 

Août 1848, F, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURLNS 18, 
Pour légalisation delà aignature • 

U Maire du 1» arrondirent , 


